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République Française                                                                      Département des Alpes de Haute Provence 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU SISTERONAIS BUECH 

REUNION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 10/06/21 
PROCES-VERBAL 

 
Le dix juin deux mille vingt et un, à dix-sept heures, le conseil de communauté dûment convoqué 
le quatre juin deux mille vingt et un, s’est réuni en session ordinaire dans la salle des fêtes de Serres 
(commune de Serres), sous la présidence de M. Daniel SPAGNOU, président de la Communauté de 
Communes du Sisteronais Buëch. 
 
Membres du Conseil Communautaire : 
Nombre de membres en exercice : 89 
Nombre de présents ou représentés : 66 au point n° 1, 70 au point n° 2, 69 du point n° 3 au point 
n° 10, 66 au point n° 11, 69 du point n° 12 au point n° 21, 67 au point n° 22 et 69 du point n° 23 au 
point n° 36 
Secrétaire de séance : Mme Emilie SCHMALTZ  
 
Présents ou représentés : 
 

 Pour la commune d’Authon : M. Alain RAHON représenté par M. Olivier CHABRAND à qui il a donné 
procuration en l’absence de son suppléant, M. Jean-Claude PESCE 

 Pour la commune de Barret sur Méouge : Mme Annick ARMAND  
 Pour la commune de Châteaufort : Mme Geneviève DEMONTIS représentée par M. Hervé MIRAN à qui elle a 

donné procuration en l’absence de sa suppléante, Mme Pascale BERAUD 
 Pour la commune de Clamensane : Mme Emilie VAUTRIN 
 Pour la commune d’Entrepierres : Mme Florence CHEILAN représentée par M. Hervé MIRAN à qui elle a 

donné procuration en l’absence de son suppléant, M. Jean-Philippe BARBUT 
 Pour la commune d’Eourres : Mme Caroline YAFFEE  
 Pour la commune de Garde-Colombe : M. Damien DURANCEAU 
 Pour la commune de Gigors : M. Gérard MAGAUD  
 Pour la commune de La Bâtie Montsaléon : M. Alain D’HEILLY 
 Pour la commune de La Motte du Caire : M. Jérôme FRANCOU 
 Pour la commune de La Piarre : Mme Frédérique XAVIER  
 Pour la commune de Laborel : Mme Renée MAOUI 
 Pour la commune de Lachau : M. Philippe MAGNUS  
 Pour la commune de Laragne-Montéglin : 

- M. Jean-Marc DUPRAT  
- Mme Martine GARCIN 
- Mme Michèle MAFFREN représentée par Mme Martine GARCIN à qui elle a donné procuration 
- M. Robert GARCIN représenté par Mme Martine GARCIN à qui il a donné procuration 
- Mme Isabelle LAMONTRE-MOULIN représentée par M. Jean-Marc DUPRAT à qui elle a donné 

procuration 
- M. Maurice BRUN 
- Mme Anne TRUPHEME représentée par M. Maurice BRUN à qui elle a donné procuration 

 Pour la commune du Bersac : M. Dominique DROUILLARD représenté par son suppléant, M. Thierry 
NEDELEC 

 Pour la commune du Caire : M. Jean-Michel MAGNAN  
 Pour la commune du Poët : M. Jean-Marie TROCCHI représenté par M. Jean SCHÜLER à qui il a donné 

procuration en l’absence de son suppléant, M. Bernard NEAU (absent non représenté au point n° 1) 
 Pour la commune de l’Epine : M. Luc DELAUP 
 Pour la commune de Melve : M. Jean-Christian BORCHI représenté par M. Jean-Michel MAGNAN à qui il a 

donné procuration en l’absence de son suppléant, M. Marc GARLET 
 Pour la commune de Méreuil : Mme Annick REYNAUD-FREY 
 Pour la commune de Mison : 

- M. Robert GAY  
- Mme Maryline RICHAUD représentée par M. Robert GAY à qui elle a donné procuration 

 Pour la commune de Monêtier Allemont : M. Frédéric ROBERT (absent non représenté au point n° 1) 
 Pour la commune de Montjay : M. Gilles MOSTACHETTI 
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 Pour la commune de Montrond : M. Alain ROUMIEU représenté par Mme Annick REYNAUD-FREY à qui il 
a donné procuration en l’absence de sa suppléante, Mme Anne Sophie BARBIER 

 Pour la commune de Moydans : Mme Marie-José DUFOUR 
 Pour la commune de Nibles : M. Jean-Jacques LACHAMP représenté par M. Gérard MAGAUD à qui il a donné 

procuration en l’absence de sa suppléante, Mme Fabiola NUNEZ 
 Pour la commune d’Orpierre : M. Gilles CREMILLIEUX  
 Pour la commune de Ribeyret : Mme Christiane REYNAUD-DELAUP représentée par M. Luc DELAUP à qui 

elle a donné procuration en l’absence de sa suppléante, Mme Jeannie DENIEAULT 
 Pour la commune de Saint André de Rosans : Mme Cécile LIOTARD 
 Pour la commune de Saint Geniez : M. Olivier CHABRAND 
 Pour la commune de Saint Pierre Avez : M. Florent ARMAND représenté par M. Damien DURANCEAU à qui 

il a donné procuration en l’absence de son suppléant, M. Robert ARMAND 
 Pour la commune de Salérans : M. Eric DEGUILLAME représenté par M. Frédéric ROBERT à qui il a donné 

procuration en l’absence de son suppléant, M. Pierre PAYAN (absent non représenté au point n° 1) 
 Pour la commune de Serres : 

- M. Fabrice FROMENT 
- Mme Arlette MAYER 

 Pour la commune de Sigottier : M. Jean DEPEYRE 
 Pour la commune de Sigoyer : M. Michel HERNANDEZ 
 Pour la commune de Sisteron : 

- M. Daniel SPAGNOU 
- M. Jean-Pierre TEMPLIER représenté par m. Daniel SPAGNOU à qui il a donné procuration. 
- Mme Christine REYNIER représentée par Mme Françoise GARCIN à qui elle a donné procuration 
- M. Franck PERARD représenté par Mme Françoise GARCIN à qui il a donné procuration 
- Mme Nicole PELOUX 
- M. Bernard CODOUL représenté par M. Daniel SPAGNOU à qui il a donné procuration 
- Mme Christiane GHERBI représentée par Mme Christiane TOUCHE à qui elle a donné procuration 
- M. Nicolas LAUGIER (représenté par Mme Emilie SCHMALTZ à qui il a donné procuration du point 

n° 1 au point n° 6) 
- Mme Cécilia LOUVION représentée par Mme Emilie SCHMALTZ à qui elle a donné procuration 
- Mme Christiane TOUCHE 
- Mme Françoise GARCIN  
- Mme Emilie SCHMALTZ  
- M. Patrick CLARES 
- M. Sylvain JAFFRE 
- Mme Stéphanie SEBANI représentée par M. Sylvain JAFFRE à qui elle a donné procuration 
- M. Jean-Louis CLEMENT 
- M. Cyril DERDICHE représenté par M. Maurice BRUN à qui il a donné procuration 

 Pour la commune de Sorbiers : M. Yves RABASSE représenté par sa suppléante, Mme Andrée 
GIORDANENGO 

 Pour la commune de Trescléoux : M. Jean SCHULER (absent non représenté au point n° 1)  
 Pour la commune de Turriers : M. Jean-Yves SIGAUD  
 Pour la commune d’Upaix : M. Florent MARTIN représenté par M. Jean-Marc DUPRAT à qui il a donné 

procuration en l’absence de sa suppléante, Mme Géraldine COULAUD 
 Pour la commune de Val Buëch Méouge : 

- M. Gérard NICOLAS représenté par Mme Caroline YAFFEE à qui il a donné procuration 
- Mme Béatrice ALLIROL représentée par Mme Annick ARMAND à qui elle a donné procuration 

 Pour la commune de Valavoire : M. Hervé MIRAN  
 Pour la commune de Valdoule : M. Gérard TENOUX (absent non représenté du point n° 3 au point n° 36) 
 Pour la commune de Ventavon : M. Juan MORENO représenté par M. Jean-Michel MAGNAN à qui il a donné 

procuration en l’absence de son suppléant : M. Christian CHAUVIN 
 Pour la commune de Villebois les Pins : Marianne ROUX  

 
 

Absents non représentés :  
 

 Pour la commune de Bayons : M. Régis RIOTON 
 Pour la commune de Bellaffaire : M. Bernard CAVEING 
 Pour la commune de Chanousse : M. Alain MATHIEU 
 Pour la commune d’Etoile St Cyrice : Mme Frédérique FONFREYDE  
 Pour la commune de Faucon du Caire : M. Robert ZUNINO  
 Pour la commune de Laragne-Montéglin : M. Michel JOANNET 
 Pour la commune de Lazer : M. André GUIEU 
 Pour la commune de Montclus : Mme Catherine DESREUMAUX 
 Pour la commune de Nossage et Bénévent : M. Martial ESPITALLIER 
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 Pour la commune de Rosans : M. Lionel TARDY 
 Pour la commune de Sainte Colombe : M. Jean-Pierre ROUX  
 Pour la commune de Saléon : M. Pascal LOMBARD 
 Pour la commune de Savournon : M. Michel ROLLAND  
 Pour la commune de Serres : M. Daniel ROUIT 
 Pour la commune de Sisteron : M. Jean-Pierre BOY 
 Pour la commune de Thèze : M. Gérard DUBUISSON 
 Pour la commune de Val Buëch Méouge : M. Grégory MOULLET 
 Pour la commune de Valernes : M. Jean-Christophe PIK  
 Pour la commune de Vaumeilh : Mme Elisabeth COLLOMBON 

 

 

 
 

 
Ordre du jour : 
 
Aménagement de l’espace : 

 Contrat de Ruralité, de Relance et de Transition Ecologique 
 Marché de prestations intellectuelles pour l’élaboration du SCOT 

 
Services à la population : 

 Mission prévention : avenant à la convention 2020-2022 avec la CCBD  
 Ecole de Musique Intercommunale : tarif des redevances 2021-2022 

 
Tourisme :  

 Candidature au programme Espace valléen 2021-2027 
 Tarifs d’entrée à la base de loisirs de la Germanette 
 Mise en place d’un service de location de VTT à assistance électrique : instauration de tarifs 
 Mise en place d’un service de navettes dans les gorges de la Méouge : instauration de tarifs 
 UNESCO Géoparc de Haute-Provence : tarification des géotours 

 
Développement économique : 

 Attribution d’aides financières dans le cadre du FISAC 
 
Politique du commerce : 

 Avis sur les dérogations exceptionnelles à l’interdiction du travail le dimanche / été 2021 
 
Politique du logement : 

 Politique du logement : redéfinition de l’intérêt communautaire 
 
Environnement / gestion des déchets : 

 Exonération de la redevance spéciale sur les déchets au titre du premier semestre 2021 
 Avenant n° 1 au lot n° 3 du marché d’acquisition et d’implantation de colonnes aériennes et 

semi-enterrées pour la collecte des déchets de la CCSB 
 
Eau et assainissement :  

 Rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d’assainissement non collectif – 
année 2020 

 Modification du règlement d’assainissement non collectif 
 
Finances : 

 Cession d’un véhicule du budget général au budget annexe du SPANC 
 Budget annexe SPANC – Décision modificative n° 1 
 Reprise d’une provision au budget général 
 Cotisations et participations 
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 Attribution d’une subvention à l’association Vie la Joie 
 Mise en œuvre d’un fonds de concours compensatoire pour le photovoltaïque / délibération 

modificative 
 Ouverture de comptes de dépôts de fonds 

 
Ressources humaines :  

 Ecole de musique intercommunale : création d’emplois d’enseignants non permanents pour 
l’année scolaire 2021-2022  

 Mise en place temporaire de l’Indemnité d’Heures Supplémentaires d’Enseignement 
 Renouvellement de 2 contrats d’accompagnement dans l’emploi 
 Création de 6 emplois non permanents de conseillers numériques 
 Création d’un emploi de chargé de missions GNAU et SIL dans le cadre du dispositif VTA 
 Modification du tableau des effectifs : création, suppression et modification d’emplois 

permanents 
 Mise en place d’astreintes pour les agents techniques de la base de loisirs de la Germanette 

 
Moyens généraux : 

 Lancement d’un marché de fournitures de titres restaurants 
 Marché de fourniture de carburant pour le parc automobile de la CCSB 
 Convention avec les associations offices de tourisme pour l’occupation et l’utilisation de 

locaux  
 Accueil des gens du voyage : aménagement d’une aire provisoire 

 
Fonctionnement de l’intercommunalité : 

 Délégations d’attributions au Bureau et au Président / délibération complémentaire 
 
Questions diverses 
 

 
 
Lecture est faite par le président du compte-rendu de la réunion du Conseil Communautaire du 29 
mars 2021, qui est adopté et ensuite signé. 
 

 
 

Le président rappelle que le récapitulatif des décisions qu’il a prises sur la période du 26 mars 2021 
au 7 juin 2021 en application de la délégation donnée par l'assemblée délibérante (délibération n° 
74.20 du 29 juillet 2020), a été transmis pour information à l’ensemble des élus communautaires. 
 
Aucune question, ni observation n’est formulée. 
 

 
 
En début de réunion, le président sollicite le vote du conseil communautaire concernant l’inscription 
d’un point supplémentaire à l’ordre du jour. Ce point concerne la création d’un emploi d’agent 
d’animation / délibération modificative. 
 
Le conseil communautaire approuve à l’unanimité cette proposition. 
Ce point est ajouté à l’ordre du jour. 
 

 
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Le président rappelle que la CCSB subventionne la compagnie artistique A p'art être qui, pour 2020-
2021, avait initialement prévu une tournée théâtrale avec plusieurs représentations dans toute la 
Région PACA et un festival de théâtre à Laragne. 
 
Compte-tenu de la situation sanitaire, certaines représentations ont été annulées et le festival de 
théâtre n'a pas pu voir le jour. 
Cette association cherche aujourd'hui des communes qui seraient intéressées pour accueillir la 
représentation de la pièce "Alice au Pays des Merveilles" soit avant le 4 juillet, soit en septembre. 
Le président invite les communes intéressées à contacter la CCSB. 
 

 
 
Le président donne la parole de Mme REYNAUD-FREY, maire de Méreuil, afin qu’elle expose un 
projet de motion qu’elle propose au conseil d’adopter pour exiger le retrait du projet Hercule qui vise 
la privatisation d’EDF. 
 
Jean-Marc DUPRAT et plusieurs autres conseillers communautaires estiment ne pas avoir 
suffisamment d’éléments pour se prononcer. 
 
Le président propose de différer l’examen de cette motion et de transmettre le projet de motion pour 
information à tous les maires afin qu’ils puissent en prendre connaissance et décider s’ils souhaitent 
ou pas soumettre ce texte au vote du conseil municipal. 
 

 
 

1. Contrat de Ruralité, de Relance et de Transition Ecologique 
Votants : 66 – Suffrages exprimés : 66 (66 pour) 
 
Les Contrats de Ruralité, de Relance et de Transition Ecologique (CRRTE) constituent une nouvelle 
génération de contrats territoriaux, que l’Etat propose aux intercommunalités dans le but de les 
accompagner dans leurs projets. Pour les six années du mandat en cours, les CRRTE instituent un 
cadre de travail contractuel, avec une méthode qui part des enjeux et des besoins propres à chacun 
des territoires, pour construire un projet stratégique global, pluriannuel et sur l’ensemble des actions 
que l’Etat peut accompagner. La transition écologique est l’axe transversal du CRRTE.  
 
Dans un souci de simplification et de mise en cohérence de l’action publique sur un même territoire, 
les CRRTE ont vocation à regrouper les démarches contractuelles existantes. Ce nouveau cadre de 
travail sera commun à tous les ministères et aux opérateurs de l’Etat. Il doit faciliter l’accès aux aides 
de toutes natures, avec un accent particulier les deux premières années sur celles du Plan de Relance. 
 
Après avis du Bureau, un CRRTE a été rédigé en commun avec la Communauté de Communes Jabron 
Lure Vançon Durance.  
 
Après la réalisation d’un diagnostic de territoire, il ressort deux orientations stratégiques : 
 

1. Mieux vivre le territoire ; 
2. Accélérer la transformation du territoire pour s’adapter au changement climatique. 

 
C’est sur la base de ces deux orientations stratégiques et de sous-axes qu’une liste d’opérations a pu 
être identifiée avec l’Etat. 
 
Le CRRTE fera l’objet d’un pilotage avec la mise en place d’un comité de pilotage dans la continuité 
du contrat de ruralité qui prend fin.  
 Chaque année, de nouvelles opérations pourront intégrer le plan d’action du CRRTE. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire : 
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- approuve le Contrat de Ruralité, de Relance et de Transition Ecologique (CRRTE) ; 
- autorise le président à le signer ; 
- désigne Daniel SPAGNOU comme membre du comité de pilotage. 

 
2. Marché de prestations intellectuelles pour l’élaboration du SCOT 

Votants : 70 – Suffrages exprimés : 70 (70 pour) 
 

Par délibération n° 169.20 du 14 décembre 2020, le conseil communautaire a approuvé le lancement 
du marché de prestations intellectuelles pour l’élaboration du Schéma de COhérence Territoriale 
(SCOT) comprenant 2 lots : 
 

 Lot 1 : Evaluation du SCOT du Sisteronais-Buëch (avec une tranche ferme et trois tranches 
optionnelles) ; 

 Lot 2 : Évaluation environnementale et état Initial de l’environnement dans une démarche 
mutualisée pour le SCoT et le PCAET (Plan Climat Air-Energie Territorial). 

 
Le coût de la mission est évalué entre 250 000 € HT et 350 000 € HT.  
La mission ne pourra excéder 60 mois, tranches optionnelles comprises. 
 
Une consultation a été lancée sous la forme d’un appel d’offres ouvert le 23 mars 2021 avec une date 
limite de dépôt des offres le 17 mai 2021. 11 offres ont été reçues.  
Leur analyse est actuellement en cours, l’objectif étant de pouvoir notifier le marché pendant l’été, 
comme prévu au calendrier prévisionnel d’élaboration du SCoT. 
Aussi, il est proposé que le conseil communautaire autorise dès à présent le président à signer le 
marché correspondant avec la ou les entreprise(s) retenue(s) par la Commission d’Appel d’Offres, 
qui se réunira au plus tard début juillet. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire autorise le président à signer le marché de 
prestations intellectuelles pour l’élaboration du SCOT avec la ou les entreprises retenue(s) par la 
Commission d’Appel d’Offres. 
 
 

3. Mission prévention – avenant à la convention 2020-2022 avec la CCBD 
Votants : 69 – Suffrages exprimés : 69 (69 pour) 
 
Par délibération n° 20.19 du 28 janvier 2019, le conseil commuanutaire a défini comme relevant de 
l’intérêt communautaire au sein de la compétence « action sociale » la participation à la prévention 
de la délinquance dans le Buëch, par le biais du financement d’un emploi d’éducateur de prévention 
et d’animateur de lien social. 
Dans ce cadre, par délibération n° 260.19 du 17 décembre 2019, le conseil commuanutaire a approuvé 
une convention de partenariat avec la Communauté de Communes du Buëch-Dévoluy (CCBD) pour 
la mise en œuvre de la « mission prévention » dans le sud du département des Hautes-Alpes sur la 
période 2020-2022. 
La CCBD, en tant que responsable du portage de la mission, est l’employeur de l’éducateur de 
prévention et animateur de lien social et assure son encadrement opérationnel. Elle sollicite 
aujourd’hui la CCSB pour le financement supplémentaire d’un poste à mi-temps d’éducateur de 
prévention et animateur de lien social. 
La participation financière de la CCSB pour le recrutement de ce mi-temps supplémentaire 
correspond à 48 % des frais de fonctionnement supportés par la CCBD, soit : 

- 3 240 € pour l’année 2021 
- 9 840 € pour l’année 2022 

 
Les missions de cet éducateur seront celles prévues dans la convention triennale 2020-2022, à savoir : 
- interventions régulières auprès des jeunes en difficulté résidents ou scolarisés sur les territoires du 
Buëch, 
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- animation de la « mission prévention » : coordination du réseau de partenaires, mobilisation des 
acteurs, animation et secrétariat du comité de pilotage et des réunions de travail, communication sur 
les actions réalisées. 
 
La nouvelle participation financière des intercommunalités doit faire l’objet d’un avenant à la 
convention, qui prendra effet à compter de la date de recrutement du deuxième éducateur de 
prévention prévue le 1er septembre 2021. 
 
Jean-Marc DUPRAT, maire de Laragne, indique qu’il était initialement réticent par rapport à l’emploi 
d’un deuxième éducateur de prévention et qu’après une réunion avec les services de la gendarmerie 
et de la préfecture, il est aujourd’hui convaincu de l’intérêt de cette initiative partant du principe qu’il 
vaut mieux prévenir que guérir. 
 
Fabrice FROMENT, maire de Serres, précise qu’il partage ce point de vue. 
 
Hervé MIRAN demande si un dispositif similaire existe côté 04. 
 
Daniel SPAGNOU indique qu’il y a un conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance à 
Sisteron et que rien n’empêche la commune de La Motte du Caire (chef lieu du territoire de la Motte 
Turriers) d’en constituer un. Pour ce qui concerne la mission prévention dans le Buëch, Daniel 
SPAGNOU rappelle que la CCSB a repris une compétence qui était déjà intercommunale avant la 
fusion. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire : 

- approuve la participation de la CCSB au financement d’un mi-temps supplémentaire d’un 
éducateur de prévention et de lien social dans le Buëch ; 

- autorise le président à signer l’avenant à la convention triennale 2020-2022 avec la CCBD. 
 
 

4. Ecole de Musique Intercommunale : tarifs des redevances 2021-2022 
Votants : 69 – Suffrages exprimés : 69 (69 pour) 
 
La CCSB exerce la compétence « gestion de l'école de musique intercommunale (EMI) et 
interventions en milieu scolaire » depuis le 1er janvier 2019. 
 
Pour la rentrée scolaire 2021-2022, le Bureau propose :  
 

- de maintenir les tarifs des disciplines déjà existantes en 2020-2021 comme suit  : 
 

 
 

Elèves résidents de 
la CCSB 

Elèves non-résidents 
de la CCSB 

1er instrument (comprend l’accès aux pratiques collectives) 
1er membre de la famille 250 € 375 € 

2ème membre de la famille 190 € 260 € 
Forfait famille (à compter du 3ème membre) 590 € 800 € 

Instrument supplémentaire (Tarif non 
dégressif) 

190 € 200 € 

Parcours découverte 190 € 220 € 

Pratiques collectives 
Chorale, formation musicale, musique de 
chambre, l’orchestre, ensembles de classe, 
ateliers musiques actuelles 

 
100 € 

 
120 € 

 

Jardin musical (4-6 ans) 100 € 120 € 
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- de mettre en place des tarifs de participation annuelle à l’entretien des instruments mis 
gracieusement à disposition :  
  

 Elèves résidents de 
la CCSB 

Elèves non-résidents de la 
CCSB 

- tarif bois 
- tarif cordes 
- tarif cuivres 
- tarif parcours découverte 

50 € 
40 € 
30 € 
40 € 

55 € 
45 € 

       35 € 
             45 € 

 
 

Pour les redevances, les modalités de paiement acceptées seront les suivantes : 
 En numéraire, chèque et carte bancaire en une fois à la mi-novembre. 
 Par prélèvement automatique en 3 fois (mi-novembre, mi-février, mi-juin). 

 
Pour la participation à l’entretien des instruments, le paiement sera réalisé via une régie, en numéraire 
ou par chèque. 
 
Dans le cas où l’école de musique serait amenée à mettre en place des cours par visioconférence en 
raison de la situation sanitaire, une remise de 50 % du tarif en vigueur sera appliquée pour la période 
correspondante. Le remboursement des montants trop-perçus du fait de cette remise interviendront 
en une seule fois en fin d’année scolaire. 
 
Les élèves qui ne se sont pas acquittés de la redevance due pour l’année scolaire 2020-2021, ne 
pourront pas être réinscrits au titre de l’année scolaire 2021-2022.   
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire : 

- approuve les tarifs des redevances de l’école de musique pour l’année scolaire 2021-2022 ; 
- approuve les modes de paiement proposés et leurs périodicités ; 
- autorise la non-réinscription des élèves débiteurs de l’année précédente ; 
- valide l’application d’un tarif réduit de 50% pour les cours donnés en visioconférence du fait 

de la situation sanitaire. 
 
Martine GARCN informe le conseil communautaire que la CCSB étudie actuellement la mise en 
place d’une nouvelle antenne de l’école de musique à la Motte du Caire. 
Un questionnaire a été transmis à la population pour essayer de calibrer le service. 
 
Daniel SPAGNOU indique qu’une nouvelle directrice a été recrutée pour l’école : il s’agit de Mme 
Virginie ROUSSET. 
 
 

5. Candidature au programme Espace valléen 2021-2027 
Votants : 69 – Suffrages exprimés : 69 (69 pour) 
 
Le programme Espace valléen s’inscrit dans le cadre du Contrat de Plan Interrégional Etat Régions 
(CPIER) et de la Convention Interrégionale du Massif des Alpes (CIMA) qui permettent aux 
territoires alpins de bénéficier d’un soutien financier de la part de l’Europe, l’Etat et la Région pour 
une meilleure prise en compte des problématiques spécifiquement montagnardes. 
 
Le programme Espace valléen a pour objectifs : 

- d’accompagner l’adaptation au changement climatique et la transition écologique et 
énergétique des filières touristiques ; 

- de poursuivre et accélérer un développement touristique diversifié, ancré sur l’identité 
montagne et alpine et adapté aux nouvelles attentes des clientèles ; 
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- de favoriser la cohérence territoriale. 
 
Sur la période 2014-2020, le périmètre de la CCSB était couvert par 2 Espaces valléens : 
 l’Espace valléen des Baronnies Provençales porté par le Parc naturel régional des Baronnies 

provençales ; 
 l’Espace valléen « Terres de Provence, Terres de Rencontre » initialement porté par le Pays 

Sisteronais-Buëch sur les communes bas-alpines de la CCSB et du Jabron,  puis repris par la 
CCSB en 2017. 

  
En outre, les communes du Poët, Upaix, Ventavon et Monêtier-Allemont n’étaient couvertes par 
aucun Espace valléen. 
 
Sur cette période, l’Espace valléen « Terres de Provence, Terres de rencontres » a permis de soutenir 
30 opérations, pour un montant d’1,8 millions d’euros dont 1,1 millions d’euros de subventions 
(Europe, Etat et Région). 
 
Lors de sa réunion du 10 mai 2021, le Bureau communautaire a émis un avis favorable au fait que la 
CCSB dépose une candidature pour le programme Espace valléen 2021-2027 en partenariat avec la 
Communauté de Communes Jabron Lure Vançon Durance (CCJLVD) sur le périmètre suivant : 

- CCSB : communes des Alpes de Haute Provence + le Poët, Upaix, Ventavon et 
Monêtier-Allemont ; 

- Communauté de Communes Jabron Lure Vançon Durance : toutes les communes. 
 

Les autres communes de la CCSB devraient être couvertes par un nouvel Espace valléen porté par le 
Parc naturel régional des Baronnies provençales. 
 
Un chef de projet devra être désigné au sein du pôle « Attractivité et Développement » de la CCSB 
afin de suivre et animer l’Espace valléen tout au long de la programmation. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire : 

- approuve la candidature de la CCSB à l’Espace valléen 2021-2027 sur la base du périmètre 
précédemment cité ; 

- autorise le président à signer tout document nécessaire à cette affaire. 

 
 

6. Tarifs d’entrée à la base de loisirs de la Germanette 
Votants : 69 – Suffrages exprimés : 69 (69 pour) 
 
Par délibération n° 316-17 du 19 décembre 2017, le conseil communautaire a défini d’intérêt 
communautaire au titre de la compétence « Construction, entretien et fonctionnement d’équipements 
culturels et sportifs », la gestion de la base de loisirs de la Germanette. 
 
La commission tourisme, activités de pleine nature et valorisation du patrimoine ainsi que le Bureau 
proposent une révision des tarifs d’entrée à la base de loisirs.  
Cette proposition est motivée par le fait de rendre cohérent le prix d’entrée pratiqué compte tenu des 
investissements réalisés, de l’assujettissement de la base de loisirs de la Germanette à la TVA et des 
animations proposées qui enrichissent l’offre estivale de la base. 
 
Les tarifs d’entrées (exprimés en TTC) sont les suivants : 

- Carte d’accès illimité pour la saison (sans restriction de domiciliation) : 25 € ; 
- Entrée adulte (à partir de 18 ans) : 3,50 € ; 
- Entrée enfant (de 6 ans à 17 ans inclus) : 2,50 € ; 
- Entrée enfants de moins de 6 ans : gratuité 
- Entrée soir (à partir de 17h) : 2 € ; 
- Entrée groupe (centres de loisirs, centres de vacances et séjours encadrés) : 1,20 € ; 
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- Réduction Comité National d’Action Sociale : moins 1 € sur le prix de l’entrée. 
 
Il est également proposé d’organiser chaque année (dans la mesure du possible) une journée de fête 
de la Germanette avec entrée gratuite.  
 
Les tarifs de location du nautique restent inchangés :  

- Bateaux à pédales : 12 € l’heure et 8 € la demi-heure ; 
- Paddles ou canoé 1 place : 7 € l’heure et 5 € la demi-heure ; 
- Canoés 2 places : 10 € l’heure et 7 € la demi-heure. 

 
La réduction CNAS bénéficie à l’ensemble de ses bénéficiaires, agents de la CCSB inclus. Afin 
d’instaurer cette réduction de 1 €, il est nécessaire de conventionner avec l’association CNAS. Ce 
conventionnement permet en outre de faire figurer la base de loisirs de la Germanette dans le 
catalogue des offres et sur le site internet du CNAS. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire : 

- approuve les tarifs proposés ; 
- autorise le président à signer la convention avec le CNAS pour la mise en place d’un tarif 

préférentiel destiné aux bénéficiaires du CNAS. 
 
En réponse à des questions de Jean SCHULER et Annick REYNAUD-FREY, Damien 
DURANCEAU précise que les usagers de la base de loisirs ont la possibilité de payer l’accès par 
carte bleue ou par chèque-vacances. 
 
 

7. Création d’un emploi d’agent d’animation / délibération modificative 
Votants : 69 – Suffrages exprimés : 69 (69 pour) 
 
Par délibération n° 70.21 du 29 mars 2021, le conseil communautaire s’est prononcé en faveur de la 
création de plusieurs emplois saisonniers destinés à couvrir les besoins des services intercommunaux 
en période estivale. 
A notamment été créé un emploi d’agent d’animation à temps complet (35 heures hebdomadaires) 
pour la base de loisirs de la Germanette, du 28 juin au 3 septembre 2021. Au regard des diplômes 
demandés dans la fiche de poste, la rémunération de cet agent était calculée par référence au 5ème 
échelon du grade d’adjoint d’animation (catégorie C). 
 
Considérant la difficulté de trouver un candidat disposant du nouveau de formation attendu, la fiche 
de poste a été revue et il est proposé de modifier les éléments de rémunération prévus dans la 
délibération du 29 mars dernier en précisant que le 5ème échelon du grade d’adjoint d’animation serait 
le niveau de rémunération maximum de l’agent. 
 
Les crédits nécessaires ont été prévus au budget général 2021. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire : 

- confirme la création d’un emploi saisonnier d’animateur à temps complet pour la base de 
loisirs de la Germanette du 28 juin au 3 septembre 2021 ; 

- décide de rémunérer cet agent entre le 1er et le 5ème échelon du grade d’adjoint d’animation ; 
- autorise le président à déterminer le niveau de recrutement et de rémunération de l’agent dans 

la limite de cette enveloppe de crédits ; 
- autorise le président à signer tous les documents nécessaires à cette affaire et notamment le 

contrat de travail de l’agent recruté. 
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8. Mise en place d’un service de location de VTT à assistance électrique : 
instauration de tarifs 

Votants : 69 – Suffrages exprimés : 69 (69 pour) 
 
La commission tourisme, activités de pleine nature et valorisation du patrimoine et le Bureau 
proposent la création d’un service test de location de VTT à assistance électrique qui serait basé 
géographiquement à Serres, sur la base de loisirs de la Germanette. 
 
La mise en place de ce service tient compte de deux aspects : 

- une forte demande face à un manque d’offre ; 
- la plus grande facilité à mettre en place ce service à la Germanette qui bénéficie de 

personnels permettant le suivi logistique et client. 
 
Le service comprendrait 12 vélos, dont dix semi-rigide qualifiés de « VTT électrique » et deux tout 
suspendus qualifiés de « VTT électrique tout suspendu ». 
 
Les tarifs de location proposés (exprimés en TTC) sont : 

- VTT électrique : 30 € la demi-journée (3h), 40 € la journée et 300 € de caution ; 
- VTT électrique tout suspendu : 45 € la demi-journée (3h), 60 € la journée et 500 € de 

caution. 
 
Les tarifs proposés pour le remplacement des pièces dégradées sont : 
 

Pièces Tarifs (TTC) 
Haibike Hardeseven 2 599 € 
Batterie 500 Wh 849 € 
Vélo Husqvarna 4 899 € 
Batterie 630 Wh 949 € 
GPS 220 € 
Casque 20 € 
Antivol 11 € 
Cartoucle CO2 13 € 
Chambre à air 5 € 
Pneu 40 € 
Selle 30 € 
Dérailleurs 9 vitesses 55 € 
Dérailleur 11 vitesses 69 € 
Jante 80 € 
Fourche 150 € 
Frein 60 € 
Compteur 150 € 
Poignée guidon 40 € 
Pédales 20 € 

 
Chaque location fera l’objet d’un contrat rappelant les conditions générales d’utilisation, le montant 
des cautions telles que délibérées et le prix des pièces ou matériels loués qui feront l’objet d’une 
facturation en cas de dégradation.  
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire approuve les tarifs proposés et le projet de contrat 
de location-type.  
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9. Mise en place d’un service de navettes dans les gorges de la Méouge : instauration 
de tarifs 

Votants : 69 – Suffrages exprimés : 69 (69 pour) 
 
Par délibération n° 314-17 du 19 décembre 2017, le conseil communautaire a défini d’intérêt 
communautaire au titre de la compétence obligatoire « aménagement de l’espace », l’aménagement 
touristique des gorges de la Méouge. 
 
Depuis plusieurs années, ce site fortement fréquenté l’été, est devenu un phare pour la destination 
touristique Sisteron Buëch. La saison 2020 a démontré l’urgence de traiter les flux liés à cette 
fréquentation qui engendre des conflits d’usage sur la route départementale 942. Comme sur 
beaucoup d’autres sites naturels exceptionnels, il convient de chercher des solutions afin de 
pérenniser l’attractivité des gorges de la Méouge tout en respectant le caractère écologique 
remarquable de cet espace.  
 
Considérant la délégation temporaire octroyée par la Région permettant à la CCSB d’organiser un 
service de navette touristique et après avis favorable du Bureau, le groupe de travail Méouge s’est 
réuni à plusieurs reprises pour étudier la mise en place d’un service de navettes dans les gorges de la 
Méouge, au départ de Chateauneuf de Chabre et de Barret sur Méouge. En parallèle, le stationnement 
serait interdit dans les gorges. 
 
Il s’agit de lancer une expérimentation pendant 3 semaines cet été, avec pour objectif d’évaluer 
l’impact de l’interdiction de stationner et du transport en navette. 
Le service composé de 3 navettes serait mis en place du 26 juillet au 15 août et fonctionnerait avec 
un cadencement régulier tous les jours de la semaine de 9h30 à 18h30.  
 
Les tarifs journaliers proposés sont les suivants : 

- Passagers à partir de 15 ans : 3 € 
- Passagers de 4 à 14 ans inclus : 2 € 
- Enfants de moins de 4 ans : gratuité 

 
Ces tarifs s’entendent sans restriction d’utilisation du service de la navette le jour d’achat du ticket, 
aller et retour. 
 
Damien DURANCEAU précise que le coût de l’expérimentation est estimé à 52.000 € dont environ 
28.000 € de navettes et 20.000 € pour le dispositif visant à empêcher le stationnement. 
L’opération est réalisée en partenariat avec les services du Département 05, la gendarmerie et l’ONF 
(les gorges sont situées dans la forêt domaniale de la Méouge). 
Damien DURANCEAU souligne que le test fera l’objet d’une évaluation qui permettra de décider 
l’éventuelle reconduction de cette initiative dans les années à venir. 
 
Daniel SPAGNOU rappelle qu’en 2020 les gorges de la Méouge avaient fait l’objet d’un reportage 
au journal télévisé de TF1 et que les retombées touristiques avaient été importantes en termes de 
fréquentation. Il rappelle aussi que Michel JONASZ a écrit une chanson qui parle notamment de la 
Méouge. C’est une bonne publicité pour le site. 
 
Hervé MIRAN demande si les deux-roues pourront stationner en bord de route. 
 
Damien DURANCEAU confirme qu’il existe quelques places où les véhicules pourront stationner 
pour permettre la prise de photos notamment (par exemple au Pont Roman). 
 
Philippe MAGNUS trouve que la méthode de travail qui a été adoptée pour mettre en place cette 
expérimentation est très participative. Les communes ont été étroitement associés à la démarche. 
Le coût est relativement élevé mais c’est une expérimentation importante pour la vallée de la Méouge. 
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Jean-Marc DUPRAT souligne que le stationnement sur les parkings devrait aussi permettre d’éviter 
les vols à la roulotte dans les véhicules. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire approuve l’expérimentation proposée ainsi que les 
tarifs de la navette. 
 
 

10. UNESCO Géoparc de Haute-Provence : tarification des géotours 
Votants : 69 – Suffrages exprimés : 69 (69 pour) 
 
Par délibération n° 204.18 du 24 septembre 2018, le conseil communautaire a approuvé la mise en 
place d’une entente entre la CCSB et Provence Alpes Agglomération (PAA) pour l’aménagement, la 
gestion et la valorisation de l’Unesco Géoparc de Haute-Provence, en vigueur depuis le 1er janvier 
2019. 
 
Ainsi, PAA assure la gestion de l’UNESCO Géoparc de Haute-Provence mais les décisions prises 
concernant le Géoparc (dont PAA assure la gestion) doivent être délibérées par les conseils 
communautaires des deux EPCI après validation par la conférence de l’entente. 
 
L’UNESCO Géoparc de Haute-Provence a développé en partenariat avec les offices de tourisme de 
son territoire une offre de visites guidées pour la saison estivale, appelées « Géotours ». Ils se 
dérouleront sur une demi-journée et couvriront l’ensemble du territoire du Géoparc, de Moustiers-
Sainte-Marie à Turriers.  
 
Une première expérimentation faite à l’été 2020 a rencontré un vif succès puisqu’environ 150 
personnes, habitants et touristes, ont participé aux Géotours. 
Il est donc proposé de reconduire cette opération en 2021, avec une participation financière du public. 
Le tarif proposé est présenté dans le tableau ci-dessous. La gestion de cette tarification se fera à travers 
la régie de recettes « Entrées du Musée-Promenade » de Provence Alpes Agglomération (PAA).  
 

 
 
 
 
 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire approuve la tarification présentée pour les 
Géotours de l’UNESCO Géoparc. 
 
Olivier CHABRAND demande si les communes concernées par les sites du Géotour ont été 
sollicitées. Il indique que ce n’est pas le cas pour la chapelle de Saint Geniez. 
 
Jean-Michel MAGNAN indique que la CCSB fera remonter cette information à PAA. 
 
 

11. Attribution d’aides financières dans le cadre du FISAC 
Votants : 66 – Suffrages exprimés : 66 (66 pour) 
 
Pour rappel, le Fonds d’Intervention pour les Services, l’Artisanat et le Commerce (FISAC) est un 
dispositif auquel la CCSB a candidaté pour son territoire et qui est principalement destiné à financer 
des opérations de soutien aux commerces de proximité. 
L’opération est encadrée par une convention signée entre l’Etat et la CCSB. 
La CCSB est seule bénéficiaire des fonds alloués par l’Etat au travers du FISAC. A ce titre, elle 
perçoit les subventions de l’Etat, qu’elle reverse ensuite aux porteurs de projets. 
 

Public Tarif 
Public de plus de 14 ans 7,00 € 
Enfants de moins de 14 ans gratuit 
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Les subventions versées aux porteurs de projets cumulent la part allouée par le FISAC (Etat) et la 
part allouée par la communauté de communes.  
 
Pour mémoire, les taux de participation se répartissent de la façon suivante : 
 

 Animations cœur de ville : 30 % FISAC et 30 % CCSB 
 

 Aides directes aux entreprises :  
 Mise en valeur des commerces : 20% FISAC et 30 % CCSB 
 Modernisation de l’équipement commercial et accessibilité : 20 % FISAC et 20 % CCSB 

 
Le comité de pilotage qui s’est réuni le 26 mai 2021 a émis un avis favorable à l’attribution d’une 
aide FISAC pour les dossiers suivants : 
 

Opérations collectives – animations cœur de ville 

Nom 
 

 

Nature de l’opération 

Montant HT 
ou net de 
taxe de 

l’opération 

Taux 
d’aides 

Subvention 
accordée 

Les Enseignes du 
Laragnais (Laragne) 

Proximag et affiches COVID 2 740 € 60 % 1 644 € 

Animations du début d’été 
2021 

10 287,98 € 60 % 6 172,79 € 

APACS (Sisteron) Magazine du mois de mai 5 170 € 60 % 3 102 € 

Les Boutiques du Rocher 
(Serres) 

Foire de printemps « Au tour 
du bois » 

8 946 € 60 % 5 367,60 € 

 
Aides directes aux entreprises  

Nom  
 

Nature de l’opération 
Montant HT 
de 
l’opération 

Taux 
d’aides 

Subvention 
accordée  

L’entrepotes  

(Sisteron) 

Stores 7 748,87 € 
 

40 % 3 099,55 € 

Rénovation à l’identique de la terrasse 
(plancher + clôture) 

4 335,19 € 40 % 1 734,20 € 

Total 12 084,36 €  4 833,74 € 

L’Araignée 
Gourmande  

(Laragne) 

Rénovation de la devanture et de 
l’enseigne  

3 069,04 € 50 % 1 534,52 € 

Table + vitrine d’angle 5 539 € 40 % 2 215,60 € 

Total 8 608,04 €  3 750,12 € 

La Taste  

(Sisteron) 

Rénovation de la devanture et de 
l’enseigne 

6 070 € 50 % 3 035 € 

Total 6 070 €  3 035 € 
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SAS D Services  

(Sisteron) 

Remplacement du bardage et des 
enseignes 

9 960,21 € 50 % 4 980,11 € 

Pont de levage 

Dépense réelle 5 952,00 €  

Dépense éligible 
(plafond de 15 000 €) 

 

5 039,79 € 

 

40 % 

 

2 015,92 € 

Total 15 000 €  6 996,03 € 

 

Boulangerie 
Francou  

(Garde Colombe) 

 

Distributeur automatique de pain 

 

10 290,20 € 

 

40 % 

 

4 116,08 € 

Total 10 290,20 €  4 116,08 € 

Bijouterie  

Malgat (Sisteron) 

Reprise des pilastres, du bandeau et des 
profilés sur la devanture 

1 600 € 50 % 800 € 

Remplacement du carrelage de l’entrée 3 200 € 50 % 1 600 € 

Remplacement des stores 800 € 40 % 320 € 

Enseigne 7 500 € 50 % 3 750 € 

Electricité (alimentation des enseignes) 600 € 50 % 300 € 

Total 13 700 €  6 770 € 

Restaurant de la 
Gare  

(Garde Colombe) 

Achat et pose des enseignes 5 596 € 50 % 2 798 € 

Matériel : Piano, lave-mains, robot 
cutter / coupe légumes 

6 528,85 € 40 % 2 611,54 € 

Total 12 124,85 €  5 409,54 € 

L’Atelier du 
Cheveu  

(Laragne) 

Installation d’une climatisation 3 100 € 40 % 1 240 € 

Changement du store 2 058,52 € 40 % 823,41 € 

Total 5 158,52 €  2 063,41 € 

Le Globe  

(Laragne) 

Installation d’une climatisation 3 490 € 40 % 1 396 € 

Eclairage extérieur 1 735,50 € 50 % 867,75 € 

Peinture intérieure 3 064,50 € 50 % 1 532,25 € 

Eclairage intérieur 1 518,40 € 50 % 759,20 € 

Total 9 808,40 €  4 555,20 € 

LCT 

 (Laragne) 

Remplacement 
du banc de 
freinage / 
suspension 

Dépense réelle 16 302,10 €  

Dépense 
subventionnable 
(plafond de 15 000 €) 

15 000 € 40 % 6 000 € 

Total 15 000 €  6 000 € 
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Melting’Coif  

(Laragne) 

Changement des menuiseries (porte et 
vitrines) 

14 600 € 50 % 7 300 € 

Total 14 600 €  7 300 € 

Café du commerce 

(Serres) 

Peinture intérieure 3 183,60 € 50 % 1 591,80 € 

Enseignes 8 850 € 50 % 4 425 € 

Eclairage 
extérieur 

Dépense réelle 5 400 €  

Dépense éligible 
(plafond de 15 000 €) 

2 996,40 € 50% 1 483,20 € 

Total 15 000 €  7 500 € 

 
Par délibération n° du 29 mars 2021, le conseil communautaire a attribué une subvention FISAC d’un 
montant de 5 591 € à l’entreprise « Marielle coiffure » à Sisteron. Lors d’une visite de contrôle, un 
changement d’activité a été constaté ne permettant plus l’attribution de la subvention FISAC. Il 
convient dons de retirer la subvention attribuée à cette entreprise. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire : 

- attribue les subventions proposées dans le cadre du programme FISAC ; 
- retire la subvention à l’entreprise « Marielle Coiffure » ; 
- autorise le président à signer tous les documents relatifs à cette affaire. 
 

Daniel SPAGNOU souligne le succès de ce FISAC. Les commerçants sont très reconnaissants à la 
CCSB de porter ce programme. 
 
Jean-Marc DUPRAT relève la qualité du travail réalisé par les agents du service développement 
économique qui suivent ce dossier. 
 
 

12. Avis sur les dérogations exceptionnelles à l’interdiction du travail le dimanche / 
été 2021 

Votants : 69 – Suffrages exprimés : 69 (69 pour) 
 
Sur le fondement de l’article L.3132-20 du Code du Travail et afin de permettre aux commerces de 
rattraper la baisse du chiffre d’affaires subie en raison du contexte épidémique, mais également de 
lisser les flux de clients au maximum sur l’ensemble de la semaine considérant la nécessité de limiter 
le nombre de clients susceptibles d’être accueillis simultanément dans ces établissements, Mme la 
Préfète des Alpes-de Haute-Provence propose une dérogation exceptionnelle à l’interdiction du 
travail le dimanche pour tous les commerces de détail, sur la période du 20 juin 2021 au 15 août 2021. 
 
M. le Préfet de la Drôme propose une mesure identique couvrant tous les dimanches de juin et de 
juillet.  
 
Mme la Préfète des Hautes-Alpes pourrait également engager une démarche similaire. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire donne un avis favorable aux demandes de 
dérogations exceptionnelles à l’interdiction du travail le dimanche pour la période estivale, sur 
l’ensemble du territoire intercommunal. 
 
 
 
 



17 
 

 
13. Politique du logement : redéfinition de l’intérêt communautaire 

Votants : 69 – Suffrages exprimés : 69 (69 pour) 
 
Par délibération n° 316-17 du 19 décembre 2017, le conseil communautaire a défini ainsi qu’il suit 
l’intérêt communautaire, dans le cadre de la compétence optionnelle « politique du logement et du 
cadre de vie » : 

 Elaboration et suivi d’un Programme Local de l’Habitat 
 Elaboration et suivi d’Opérations Programmées d’Amélioration de l’Habitat (OPAH) sur 

le territoire des communes de moins de 5.000 habitants 
 Réalisation d’études, diagnostics, et mise en œuvre d’un observatoire de l’habitat 

concernant l’ensemble du territoire. 
 
Pour rappel, l’intérêt communautaire est la ligne de partage entre ce qui, au sein d’une compétence 
donnée, relève de la communauté de communes et ce qui reste de compétence communale. 
Le contenu de l’intérêt communautaire ne figure pas dans les statuts de la CCSB mais dans une série 
de délibérations du conseil communautaire prises à la majorité qualifiée des deux tiers des membres. 
 
A la suite des Opérations Programmées d’Amélioration de l’Habitat qui ont été conduites avec succès 
sur la partie 05 de son territoire, la CCSB a aujourd’hui la possibilité de s’engager dans un Programme 
d’Intérêt Général (PIG) porté par le département des Hautes-Alpes. Ce programme, prévu pour une 
période de 3 ans (2021-2024) sera destiné aux propriétaires occupants et poursuivra les objectifs 
suivants :  

 Améliorer la qualité thermique des logements et promouvoir l’utilisation d’énergies 
renouvelables et de matériaux sains, afin de lutter contre la précarité énergétique et protéger 
l’environnement ; 

 Adapter les logements aux situations de handicap et de vieillissement afin de favoriser le 
maintien à domicile des occupants ; 

 Accompagner les copropriétés fragiles ou sur le point de le devenir qui souhaitent s’engager 
dans des projets de rénovation énergétique.  

 
Les communes couvertes par une OPAH en cours sont exclues du dispositif, ce qui est le cas de 
Sisteron qui ne pourra pas bénéficier du PIG avant la fin de son OPAH. 
 
Pour pouvoir entrer dans ce programme, il est préalablement nécessaire de compléter la définition de 
l’intérêt communautaire pour la compétence « politique du logement et du cadre de vie ».  
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide à l’unanimité de compléter ainsi qu’il suit 
la définition de l’intérêt communautaire pour la compétence « politique du logement et du cadre de 
vie » :  
 Elaboration et suivi de Programmes d’Intérêt Général. 

 
Les autres éléments de la définition restent inchangés. 
 
Annick REYNAUD-FREY demande si l’initiative du Département 05 est similaire à celle portée par 
La Poste et l’Association Soliha dans le cadre du dispositif DEPAR. Est-ce que le programme 
concernera uniquement les personnes à revenus modestes ? 
 
Martine GARCIN précise que le contenu du programme proposé par le Département est plus large 
que le dispositif DEPAR. Les modalités du programme seront définies par une convention qui fera 
l’objet d’un vote en conseil communautaire. 
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14. Exonération de la redevance spéciale sur les déchets au titre du premier semestre 

2021 
Votants : 69 – Suffrages exprimés : 69 (69 pour) 
 
La redevance spéciale sur les déchets fait l’objet de conventions individuelles avec les entreprises 
concernées, fixant pour chacune les conditions annuelles d’exécution du service de collecte et 
notamment le nombre de conteneurs pris en compte.  
Ces conventions ne prévoient pas de modalités de révision en cours d’année ; il n’est donc pas 
possible de procéder à une modulation automatique du nombre de conteneurs effectivement levés, 
comme dans le cas de circonstances exceptionnelles telles que rencontrées avec la crise sanitaire de 
la Covid-19. 
Par délibération n° 104.20 du 17 septembre 2020, le conseil communautaire a approuvé une 
modulation de la facturation de la redevance spéciale 2020 pour tenir compte des difficultés 
rencontrées par les entreprises qui ont été amenées à réduire ou à arrêter leur activité pendant les 
périodes de confinement de cette même année. A ce titre, aucune redevance spéciale n’a été facturée 
aux restaurants Segustero et Wengé et aux hôtels les Chênes, le Cours et Ibis. 
 
Par délibération n° 50.21 du 29 mars 2021, le conseil communautaire a approuvé la réévaluation des 
tarifs de la redevance spéciale pour les ajuster au coût réel du service à partir du 1er juillet 2021. 
De ce fait et selon les préconisations du comptable de la CCSB, la redevance spéciale 2021 sera 
facturée en 2 fois : une facturation sur la période du 1er semestre 2021 avec les tarifs en vigueur et 
une facturation sur le 2e semestre 2021 avec les tarifs réévalués. Les entreprises concernées ont été 
informées par courrier de ces dispositions. 
En réponse à ce courrier, le lycée Paul Arène sollicite pour le 1er semestre 2021 une exonération 
partielle de la redevance spéciale sachant que l’établissement a été totalement fermé du 5 avril au 3 
mai 2021, avec des effectifs réduits (1/2 jauge) sur les autres périodes et que son restaurant 
d’application a été fermé totalement au public du 1er janvier au 19 mai 2021.  
 
Le bureau réuni le 1er juin 2021 a étudié cette demande spécifique et propose d’adapter la facturation 
de la redevance spéciale sur la période du 1er semestre 2021 de la façon suivante : 

 Maintien de la facturation du nombre de conteneurs pour les entreprises qui ont poursuivi leur 
activité car dite de première nécessité (secteur alimentaire, magasins de bricolage, garages, 
abattoir, hôpitaux, hôtels Ibis, les Chênes, le Cours) et pour les entreprises ayant pu faire du 
click and collect (magasins de sports, GEMO, GIFI, restaurants le Wengé et le Segustero), 
d’autant plus que cette activité a généré des déchets d’emballage supplémentaire ; 

 Modulation de la facturation : 
 Pour les établissements scolaires totalement fermés du 5 avril au 3 mai et en ½ jauge le 

reste du temps (lycée Paul Arène, collège de Laragne, maison familiale et rurale de 
Ventavon) : exonération de 50% du nombre de bacs collectés sur la période. 

 Pour le restaurant d’application de Paul Arène totalement fermé du 1er janvier au 19 mai : 
exonération de 75 % du nombre de bacs collectés sur la période 

 
L’exonération s’applique au nombre de conteneurs levés. L’abonnement au service est quant à lui 
maintenu intégralement. 

 
Le produit attendu de la redevance spéciale inscrit au budget 2021 est de 383 000 €. 
L’exonération proposée pour les établissements scolaires représente 6 656 €. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire approuve l’ensemble des propositions 
d’exonération formulées par le bureau. 
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15. Avenant n° 1 au lot n° 3 du marché d’acquisition et d’implantation de colonnes 
aériennes et semi-enterrées pour la collecte des déchets de la CCSB 

Votants : 69 – Suffrages exprimés : 69 (69 pour) 
 
Par délibération n° 93-20 du 29 juillet 2020, le conseil communautaire a attribué le lot n°3 
« réalisation de travaux de génie civil pour les colonnes semi enterrées du lot n° 2 » du marché 
d’acquisition et d’implantation de colonnes aériennes et semi-enterrées pour la collecte des déchets 
de la CCSB à l’entreprise BENSO TP pour un montant de 16 650 € HT. 
Lors des demandes préalables aux commencement des travaux, des éléments bloquants et non 
identifiés initialement, tels que des câbles, des conduites d’eau et des anciens bâtis maçonnés enterrés, 
sont apparus sur certains sites.  
 
Face à cette situation, il a été nécessaire de définir de nouvelles implantations afin de permettre le 
bon déploiement du programme d’installation des colonnes semi-enterrées sur certaines communes.  
 
La définition de ces nouvelles zones d’implantation entraine des travaux supplémentaires, sur les 
communes de Serres, Garde-Colombe, Orpierre, Trescléoux et Rosans, pour un montant total de     
8 325 € HT. 
 
Le coût total de ce lot s’élèverait ainsi à 24 975 € HT soit une variation totale de 50 % par rapport au 
marché initial. 
Ces modifications seraient actées par un avenant n°1 à passer en application des articles R 2194-3 du 
Code de la Commande Publique. Il prendrait effet à sa date de notification. 
 
La Commission d’Appel d’Offres qui s’est réunie le 10 juin 2021 s’est prononcé en faveur de ce 
projet d’avenant. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire accepte le contenu de cet avenant et autorise le 
président à le signer, ainsi que tout document nécessaire à son exécution. 
 
Jean SCHULER demande quels sont les changements qui sont intervenus sur Trescléoux. 
 
Alain D’HEILLY indique que le point d’implantation initial a été déplacé car, en faisant les travaux, 
l’entreprise est tombée sur une dalle en béton.  
 
 

16. Rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d’assainissement non 
collectif – année 2020 

Votants : 69 – Suffrages exprimés : 69 (69 pour) 
 
Un rapport sur le prix et la qualité du service public (RPQS) d’assainissement non collectif, destiné 
notamment aux usagers, doit être présenté chaque année à l’assemblée délibérante au plus tard dans 
les 9 mois qui suivent la clôture de l’exercice concerné. 
 
Ce rapport a pour objectif de mieux connaître et faire connaître les conditions techniques, 
organisationnelles et économiques dans lesquelles le SPANC effectue ses missions. 
Ce rapport doit être tenu à la disposition du public au bâtiment siège de la CCSB et dans ses 
communes membres. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire acte de la présentation du rapport sur le prix et la 
qualité du service public d’assainissement non collectif pour l’année 2020.  
 
Jean-Yves SIGAUD souligne qu’il reste beaucoup de travail à faire en termes d’assainissement non 
collectif car seules 26 % des installations sont conformes. 
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17. Modification du règlement d’assainissement non collectif 

Votants : 69 – Suffrages exprimés : 69 (69 pour) 
 
Considérant les évolutions de la règlementation et la nécessité de réévaluer les tarifs des redevances 
du Service Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC) pour garantir l’équilibre budgétaire dans 
un contexte de réorganisation du service de la CCSB. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire acte la mise à jour du règlement d’assainissement 
non collectif portant sur les points suivants :  
 

 La fréquence des contrôles périodiques est augmentée à sa durée maximale à savoir 10 ans. 
Ce délai pouvant être réduit dans le cas d’installations défaillantes. 

 

 Les systèmes d’ANC recevant une charge de pollution comprise entre 21 et 199 Equivalents 
Habitants (EH), feront l’objet d’analyses systématiques des effluents lors des contrôles 
périodiques de ces installations afin d’éviter une différence de traitement entre les usagers et 
une remise en question des conclusions du SPANC. En cas de désaccord, les propriétaires 
auront la possibilité de réaliser une contre-analyse en présence d’un agent du SPANC. Enfin, 
si les conclusions se contredisent, une seconde contre-analyse sera réalisée par le SPANC. 
D’autre part, les propriétaires d’installations de plus de 20 EH devront transmettre 
annuellement le cahier de vie du système d’assainissement non collectif avant le 31 mars, afin 
que le SPANC puisse réaliser les contrôles administratifs. 

 

 La tarification de la redevance de vérification de fonctionnement pour les installations de 
moins de 20 EH est augmentée et se portera à 130 € (contre 120 € dans le précédent 
règlement). 
 

 Une tarification spécifique est créée pour les redevances de contre-visites des installations de 
plus de 20 EH à savoir : 

- Redevance de première contre-visite pour les installations de plus de 20 EH : 60 € ; 
- Redevance de seconde contre-visite pour les installations de plus de 20 EH : 60 €. 

 
 

18. Cession d’un véhicule du budget général au budget annexe du SPANC 
Votants : 69 – Suffrages exprimés : 69 (69 pour) 
 
La communauté de communes avait acquis au budget général un véhicule utilitaire pour effectuer 
divers travaux.  
 
A compter du 1er juillet 2021 le service SPANC va reprendre les contrôles périodiques des 
installations et, de ce fait, le technicien va devoir être doté d’un véhicule dédié. Il est donc proposé 
de céder au budget SPANC un véhicule Kangoo référencé sous le numéro d’inventaire : 2182-2019-
KANGO FL135FK d’une valeur nette comptable de 13 173,96 €. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire approuve la cession de ce véhicule du budget 
général au budget annexe du SPANC. 
 
 

19. Budget annexe SPANC – Décision modificative n° 1 
Votants : 69 – Suffrages exprimés : 69 (69 pour) 
 
Afin de corriger une erreur liée à un inversement de section lors du report des résultats 2020 du budget 
annexe SPANC, il convient de procéder à la décision modificative suivante : 
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Section de fonctionnement : 
 
En dépenses : 
 Chapitre 022 (dépenses imprévues de fonctionnement) : augmentation de crédits de 3,14 € 
 Chapitre 023 (virement à la section d’investissement) : augmentation de crédits de 5 744,41 € 

 
En recettes : 
 Chapitre 002 (excédent antérieur reporté) : augmentation de crédits de 5 747,55 € 

 
Section d’investissement : 
En recettes : 
 Chapitre 021 (virement de la section d’exploitation) : augmentation de crédits de 5 744,41 € 
 Chapitre 001 (solde d’exécution de la section d’investissement reporté) : diminution de crédits 

de 5 744,41 € 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire approuve la décision modificative proposée sur le 
budget annexe SPANC 2021. 
 
 

20. Reprise d’une provision au budget général 
Votants : 69 – Suffrages exprimés : 69 (69 pour) 
 
Par délibération n° 78-18 du 13 avril 2018, le conseil communautaire avait voté la réalisation d’une 
provision pour risques et charges exceptionnels, afin d’intégrer comptablement un risque contentieux 
(affaire BOI) pour un montant de 40 000 €.  
Par délibération n° 58-19 du 11 avril 2019, le conseil communautaire avait augmenté cette provision 
de 30 000 € au regard des dommages et intérêts demandés par la plaignante dans le cadre de la 
procédure contentieuse. 
 
L’affaire a été jugée en 2020 et la CCSB a finalement été condamnée à verser la somme de 7 589,93 € 
à Mme BOI pour réparation du préjudice subi. Les provisions faites par la CCSB pour cette affaire 
étant très supérieures à la somme versée, une partie de ces provisions a été reprise en décembre 2020.  
Il convient aujourd’hui de reprendre des provisions supplémentaires à hauteur de 7 589,93 €. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire accepte de reprendre la provision pour risques et 
charges exceptionnels à hauteur de 7 589,93 €. 
 
 

21. Cotisations et participations 
Votants : 69 – Suffrages exprimés : 69 (69 pour) 
 
La communauté de communes peut adhérer à des organismes dont l’activité correspond au champ 
des compétences intercommunales, selon les mêmes principes juridiques que ceux qui régissent 
l’octroi de subventions. 
 
En complément des adhésions déjà actées par délibération n° 42.21 en date du 29 mars 2021, il est 
proposé que la CCSB adhère et verse une cotisation d’adhésion aux organismes mentionnés ci-
dessous : 
 

Organismes Cotisations proposée 

Ingénierie Territoriale (IT 05) 7 810,50 € 
Association pour le Développement REseau des Territoires et des 
Services (ADRETS) 

100,00 € 

Agence des Communes Pastorales (ACP) de la région SUD 150,00 € 
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Fédération Française de Cyclisme (FFC) 1 100,00 € 
Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement (CAUE) 200,00 € 
Association des Maires de France (AMF) – cotisation nationale 1 213,63 € 
Action Nationale des Elus pour la Route Napoléon 900,00 € 
Association des Communes Forestières 04 et 05 12 954,00 € 
Association Orchestre à l’Ecole 100,00 € 

 
Les crédits ont été prévus au budget général 2021 de la CCSB. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire approuve le versement des cotisations et 
participations proposées pour l’année 2021, et autorise le président à signer tout document relatif aux 
cotisations d’adhésion. 
 
 

22. Attribution d’une subvention à l’association Vie la Joie 
Votants : 67 – Suffrages exprimés : 67 (67 pour) 
Caroline YAFFEE n’a pas participé au vote de cette délibération. 
 
L’attribution de subventions par la CCSB est encadrée par les principes de spécialité et d’exclusivité 
c’est-à-dire que les subventions versées par la CCSB doivent s’inscrire dans le champ des 
compétences qui lui ont été transférées. De même, les communes membres ne peuvent pas attribuer 
de subvention à des associations dont l’objet social s’inscrit dans le champ des compétences qui ont 
été transférées à la CCSB. 
Par ailleurs, une association ne peut pas être financée à la fois par la CCSB et par ses communes 
membres. 
 
Pour 2021, compte tenu de la situation sanitaire et sur proposition du groupe de travail « finances », 
le conseil communautaire a acté le principe d’attribuer les subventions sur la base des principes 
suivants : 

- Seuls seront subventionnés les organismes déjà subventionnés en 2020 ; 
- Les montants de subvention versés pour des manifestations ne dépasseront pas ceux versés en 

2020, sauf accord contraire résultant d’une convention d’objectifs. 
 
L’association Vie la Joie sollicite une subvention pour l’organisation du printemps de la Méouge et 
la fête de la Méouge. Cette demande remplit les critères définis par le conseil communautaire. 
Elle s’inscrit dans le champ de compétence suivant de la CCSB : participation au financement de 
manifestations et évènements culturels d’envergure départementale, régionale ou nationale ou se 
déroulant sur le territoire de plusieurs communes membres. 
 
Il est proposé d’attribuer à cette association le même montant de subvention qu’en 2020 : 3 000 €. 
Les crédits ont été prévus à l’article 6574 du budget général. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire approuve le versement d’une subvention de               
3 000 € à l’association Vie la Joie. 
 
 

23. Mise en œuvre d’un fonds de concours compensatoire pour le photovoltaïque / 
délibération modificative 

Votants : 69 – Suffrages exprimés : 69 (69 pour) 
 
Par délibération n° 45.21 du 29 mars 2021, le conseil communautaire a approuvé les principes de 
mise en place d’un fond de concours compensatoire pour le photovoltaïque concernant 7 
communes : la Bâtie Montsaléon, L’Epine, Melve, Mison, Montjay, Ribeyret, Sorbiers 
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A Montjay, se trouve une installation photovoltaïque dite « mixte » : pour la même installation sont 
exploités des terrains communaux et des terrains privés. Dans le calcul initial de l’enveloppe de fonds 
de concours 2021, cette particularité n’a pas été prise en compte et le montant indiqué dans la 
délibération du 29 mars est donc erroné : l’enveloppe de fonds de concours attribuable à Montjay est 
de 13 059,84 € (et non 11 061,60 €). 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire approuve la modification du montant indiqué pour 
Montjay dans la délibération instaurant la mise en œuvre du fonds de concours photovoltaïque. 
 
 

24. Ouverture de comptes de dépôt de fonds 
Votants : 69 – Suffrages exprimés : 69 (69 pour) 
 
Depuis le 1er mai 2021 les trésoreries ne sont plus autorisées à recevoir les espèces provenant des 
régies de recettes. De ce fait, il convient d’ouvrir des comptes de dépôts de fonds pour les régies 
utilisant la carte bancaire parmi leurs moyens de paiement. 
 
Afin de se conformer à cette évolution, il est nécessaire d’ouvrir un compte de dépôts de fonds pour 
les régies suivantes : 

- la régie du pont bascule, 
- la régie de l’aire d’accueil des gens du voyage, 
- la régie de la navette dans les Gorges de la Méouge. 

 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire approuve l’ouverture de comptes de dépôts de 
fonds pour les trois régies précitées. 
 
 

25. Ecole de musique intercommunale : création d’emplois d’enseignants non 
permanents pour l’année scolaire 2021-2022 

Votants : 69 – Suffrages exprimés : 69 (69 pour) 
 
Au regard de l’incertitude pesant sur l’évolution des effectifs et considérant la forte implication du 
personnel enseignant de l’école de musique intercommunale dans le bon fonctionnement du service 
au cours de l’année scolaire rendue difficile du fait des contraintes sanitaires, il est proposé de 
reconduire à l’identique le volume horaire d’enseignement et les contrats des professeurs non 
titulaires pour l’année scolaire 2021-2022. 
 
Administrativement, cette reconduction implique : 
- la création de 8 emplois non permanents à temps non complet d’assistant d’enseignement artistique 
(AEA) à pourvoir par le biais de contrats à durée déterminée pour accroissement d’activité, du 2 
septembre 2021 au 6 juillet 2022 inclus : 

 un AEA pour l’enseignement des percussions et de la batterie (14 heures hebdomadaires). La 
rémunération serait calculée en référence au 6ème échelon du grade d’AEA (Catégorie B) ; 

 un AEA pour l’enseignement de la guitare électrique à temps non complet (12 heures 
hebdomadaires). La rémunération serait calculée en référence au 5ème échelon du grade 
d’AEA (Catégorie B). 

 un AEA pour l’enseignement du trombone et du tuba (8 heures hebdomadaires). La 
rémunération serait calculée en référence au 1er échelon du grade d’AEA (Catégorie B). 

 un AEA pour l’enseignement du piano et la formation musicale (6 heures hebdomadaires). 
La rémunération serait calculée en référence au 5ème échelon du grade d’AEA (Catégorie B). 

 un AEA pour l’enseignement du violon (5 heures hebdomadaires). La rémunération serait 
calculée en référence au 6ème échelon du grade d’AEA (Catégorie B). 

 un AEA pour l’enseignement de la guitare et de la basse (5 heures hebdomadaires). La 
rémunération serait calculée en référence au 4ème échelon du grade d’AEA (Catégorie B). 
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 un AEA pour l’enseignement de la guitare classique (7 heures hebdomadaires). La 
rémunération serait calculée en référence au 1er échelon du grade d’AEA (Catégorie B). 

 un AEA pour occuper les fonctions de dumiste (7 heures hebdomadaires) ; la rémunération 
serait calculée en référence au 1er échelon du grade d’AEA (Catégorie B). 

- la création d’un emploi non permanent d’AEA (guitare électrique et musiques actuelles) à pourvoir 
par le biais d’un contrat à durée déterminée pour accroissement temporaire d’activité à raison de 4 
heures hebdomadaires du 2 septembre au 18 décembre 2021 inclus. La rémunération serait calculée 
en référence au 2ème échelon du grade d’AEA (Catégorie B). 
- la création d’un emploi non permanent d’AEA (accordéon) à pourvoir par le biais d’activité 
accessoire à raison de 5 heures hebdomadaires (l’agent concerné bénéficie d’un CDI auprès d’un 
autre employeur public) du 2 septembre 2021 au 6 juillet 2022 inclus. La rémunération serait calculée 
en référence au 6ème échelon du grade d’AEA (Catégorie B). 
 
Les crédits nécessaires ont été prévus au budget général 2021. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire : 

- approuve la création des emplois proposés ; 
- modifie en conséquence le tableau des effectifs du budget général ; 
- autorise le président à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de cette 

organisation et notamment les contrats de travail des agents concernés. 
 
 

26. Mise en place temporaire de l’Indemnité d’Heures Supplémentaires 
d’Enseignement 

Votants : 69 – Suffrages exprimés : 69 (69 pour) 
 
Depuis le départ de l’ancienne directrice de l’école de musique intercommunale le 1er mars dernier, 
un professeur de musique, titulaire du grade d’Assistant d’enseignement artistique principal de 1e 
classe à temps complet (20 heures hebdomadaires), assure la coordination de l’équipe enseignante. 
Dans le cadre de cette mission, cette enseignante réalise des heures de travail supplémentaires par 
rapport à ce que prévoit son cadre d’emploi. 
 
Le bureau propose de remettre en place temporairement l’indemnité spécifique permettant de 
rémunérer les heures supplémentaires réalisées jusqu’à l’arrivée de la nouvelle directrice de l’école 
de musique (entre le 1er mars et le 1er juillet 2021). Il s’agit de l’Indemnité d’Heures Supplémentaires 
d’Enseignement (IHSE) dont le taux horaire de l’IHSE est de 33,08 €. 
Cette indemnité peut se cumuler avec l’indemnité de suivi et d’orientation des élèves. 
 
Les crédits nécessaires ont été prévus au budget général 2021. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire : 

- approuve la mise en place de l’IHSE telle que décrite ci-avant ;  
- autorise le président à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de cette 

décision. 
 
 

27. Renouvellement de 2 contrats d’accompagnement dans l’emploi 
Votants : 69 – Suffrages exprimés : 69 (69 pour) 
 
 Pour le Pôle Administration générale : 

 
Par délibération n° 71.18 du 6 mars 2018, le conseil communautaire s’est prononcé en faveur de la 
création d’un emploi aidé (Contrat d’Accompagnement dans l’Emploi) d’agent d’accueil au bâtiment 
siège de la CCSB, à temps complet, du 15 mars au 15 décembre 2018. 
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Des renouvellements successifs de contrat de 6 mois ont été approuvés respectivement par 
délibération n° 273.18 du 30 novembre 2018, n° 127.19 du 20 mai 2019, n° 240.19 du 7 novembre 
2019, par décision du président n° 04-2020 du 28 mai 2020 (période d’état d’urgence) et par 
délibération n° 158.20 du 5 novembre 2020. 
Le contrat de l’agent concerné arrivera à son terme le 14 juin 2021. 
Il est possible de renouveler ce CAE pour une durée supplémentaire de 6 mois. 
Cet emploi continuerait à être rémunéré à hauteur de 104,15% du SMIC en vigueur. 
L’aide de l’Etat s’élève aujourd’hui à 80 % sur la base de 30 heures de travail hebdomadaires. 
 
 Pour le pôle Services à la population :  

 
Par délibération n° 160.19 du 27 juin 2019, le conseil communautaire s’est prononcé en faveur de la 
création d’un emploi aidé (Contrat d’Accompagnement dans l’Emploi) d’agent polyvalent de 
remplacement (agences postales, maisons de service au public et portage de repas) à temps non 
complet (30h hebdomadaires) du 9 juillet 2019 au 8 juillet 2020. 
Des renouvellements successifs de contrat de 6 mois ont été approuvés respectivement par décision 
du président n° 09-2020 du 18 juin 2020 (période d’état d’urgence) et par délibération n° 158.20 du 
5 novembre 2020. 
Le contrat de l’agent concerné arrivera à son terme le 8 juillet 2021. 
Il est possible de renouveler ce CAE pour une durée supplémentaire de 6 mois. 
L’aide de l’Etat s’élève aujourd’hui à 80 % sur la base de 30 heures de travail hebdomadaires. 
 
Compte-tenu de son ancienneté et puisque l’agent ne peut pas bénéficier d’une prime du fait de la 
nature de son contrat (contrat de droit privé), le bureau propose que la rémunération de l’agent soit 
revalorisée à hauteur de 50 euros nets par mois. 
 
Les crédits nécessaires ont été prévus au budget général 2021. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire : 

- approuve les renouvellements des contrats CAE dans les conditions proposées (dont la 
revalorisation salariale de l’agent occupant le CAE au pôle Services à la population) ; 

- approuve la modification du tableau des effectifs correspondant au budget général ; 
- autorise le président à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de ces 

décisions et notamment les avenants au contrat des agents concernés. 
 
 

28. Création de 6 emplois non permanents de conseillers numériques 
Votants : 69 – Suffrages exprimés : 69 (69 pour) 
 
Dans le cadre du plan France Relance lancé par l’Etat pour accompagner l’autonomie numérique des 
usagers, la CCSB a proposé sa candidature pour la création de 6 emplois de conseillers numériques 
(un dans chaque Espace France Service / Maison de Services au Public de la CCSB).  
La candidature a été retenue et les postes seront financés à 100 % par l’Etat sur la base du SMIC. 
 
Il est proposé de recruter 4 conseillers numériques au 1er juillet et 2 au 26 juillet. Ces dates sont 
définies en fonction des formations initiales que l’Etat a prévues pour ces personnels dans les 
départements 04 et 05.  
 
Ces agents seraient recrutés sur la base d’un contrat de projet d’une durée de 12 mois, à temps 
complet. Leur rémunération serait calculée en référence au 1er échelon du grade d’adjoint 
administratif territorial (qui équivaut au SMIC). 
 
Les crédits nécessaires ont été prévus au budget général 2021. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire : 
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- approuve la création des 6 emplois de conseillers numériques dans les conditions proposées 
ci-avant ; 

- approuve la modification du tableau des effectifs correspondant au budget général ; 
- autorise le président à signer tous les documents nécessaires à cette décision et notamment les 

contrats de travail des agents qui seront recrutés. 
 
 

29. Création d’un emploi de chargé de missions GNAU et SIL dans le cadre du 
dispositif VTA 

Votants : 69 – Suffrages exprimés : 69 (69 pour) 
 
L’Etat a lancé un dispositif dit « Volontariat Territorial en Administration » (VTA). Il s’adresse aux 
jeunes diplômés âgés de 18 à 30 ans, d’un niveau de diplôme au moins égal à bac +2. L’idée est de 
leur permettre de s’engager pour une durée de 12 à 18 mois dans un territoire rural sur des missions 
relevant du montage de projets complexes. L’État soutient les collectivités qui s’engagent dans le 
recrutement des VTA à travers une aide forfaitaire de 15.000 €. La première vague de recrutement 
est ouverte depuis le 1er avril, jusqu’au 31 juillet 2021. 
 
Lors de sa réunion du 10 mai 2021, le Bureau a approuvé le principe de la candidature de la CCSB à 
ce dispositif pour renforcer les services de la CCSB sur 2 missions couplées :  

- la mise en place du Guichet Numérique des Autorisations d’Urbanisme (GNAU)  
- le déploiement de la Signalisation d’Information Locale (SIL). 

 
Dans le cadre du dispositif VTA, le chargé de mission serait recruté sur un emploi non permanent, 
par le biais d’un contrat de projet pour une période de 18 mois à compter du 1er septembre 2021. Sa 
rémunération serait calculée en référence au 1er échelon du grade d’attaché territorial. 
 
Les crédits nécessaires ont été prévus au budget général 2021. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire : 

- approuve la création d’un emploi de chargé de mission GNAU et SIL dans les conditions 
proposées ci-avant ; 

- approuve la modification du tableau des effectifs correspondant au budget général ; 
- autorise le président à signer tous les documents nécessaires à cette décision et notamment le 

contrat de travail de l’agent qui sera recruté. 
 
 

30. Modification du tableau des effectifs : créations et suppressions d’emplois 
permanents 

Votants : 69 – Suffrages exprimés : 69 (69 pour) 
 
Afin de permettre la continuité des services de la CCSB, le bureau communautaire propose les 
modifications suivantes sur le tableau des effectifs : 
 
 Pour le service des moyens généraux : 

 
L’agent technique de la commune de Sisteron qui était mise à disposition de la CCSB pour effectuer 
le ménage des locaux de l’Espace France Services (EFS) de Sisteron (partagés avec le CCAS de la 
commune) ne peut plus être affecté à cette mission. Pour faire le ménage de l’EFS, il est donc proposé 
d’augmenter de 2 heures le temps de travail d’un agent d’entretien de la CCSB, titulaire du grade 
d’adjoint technique. 
Administrativement, cette augmentation implique, à compter du 1er juillet 2021 : 

- de supprimer un emploi permanent d’adjoint technique territorial à temps non complet (23h30 
hebdomadaires) ; 
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- de créer un emploi permanent d’adjoint technique territorial à temps non complet (25h30 
hebdomadaires). 

 
 Pour les Espaces France Service : 

 
Un adjoint administratif qui exerce les fonctions d’agent d’accueil à temps non complet (28 heures 
hebdomadaires) à l’Espace France Service (EFS) de Serres a demandé à faire valoir ses droits à la 
retraite au 1er juillet 2021.  
Considérant le déploiement des conseillers numériques à cette même date et la réaffectation à l’EFS 
de Serres d’un agent de l’équipe administrative de l’école de musique, il est proposé de supprimer cet 
emploi permanent d’adjoint administratif à compter du 1er juillet 2021. 
 
 Pour le service de collecte des déchets : 

 
Un adjoint technique principal qui exerçait les fonctions de ripeur à temps complet qui était en congés 
de longue durée sera mis à la retraite pour invalidité au 20 juillet 2021.  
 
Il est donc proposé : 

- de supprimer l’emploi permanent d’adjoint technique principal de 2e classe à temps complet 
au 20 juillet 2021 ; 

- de créer un emploi permanent d’adjoint technique territorial à temps complet à cette même 
date afin de recruter un nouvel agent.  

 
 Pour le service des déchetteries : 

 
En 2018, la CCSB a engagé une étude pour optimiser techniquement et financièrement la gestion de 
la collecte des déchets ménagers. 
A la suite des conclusions de cette étude, un travail d’harmonisation a été engagé sur les horaires 
d’ouverture des déchetteries, afin de les adapter aux quantités de déchets collectés et à la fréquentation 
des usagers. 
Pour répondre à des demandes spécifiques de certaines communes formulées notamment lors du 
conseil communautaire du 7 novembre 2019, le projet initial a été revu et a entraîné la création d’un 
emploi non permanent d’agent de déchetterie (délibération du conseil communautaire n° 269.19 du 
17 décembre 2019).   
Il était convenu que si l’évaluation des nouveaux horaires des déchetteries s’avérait concluante, le 
besoin d’un agent supplémentaire s’avèrerait permanent. 
 
Au regard du fonctionnement des déchetteries, le bureau propose de créer un emploi permanent 
d’adjoint technique territorial à temps complet à compter du 14 juin 2021. En cas de recherche 
infructueuse de candidats titulaires, l’emploi pourra être occupé par un agent contractuel recruté en 
contrat à durée déterminée pour une durée maximum de 12 mois, en application de l’article 3-2 de la 
loi n°84-53 du 26 janvier 1984. Le cas échéant, la rémunération de l’agent contractuel sera calculée 
en référence au 1er échelon du grade d’adjoint technique territorial (catégorie C). 
 
Les crédits nécessaires ont été prévus au budget général et au budget annexe des déchets ménagers 
2021. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire : 

- approuve les créations et suppressions d’emplois permanents mentionnées ci-dessus, 
- approuve la modification du tableau des effectifs correspondant aux budgets concernés, 
- autorise le président à signer tous les documents relatifs à ces modifications. 
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31. Mise en place d’astreintes pour les agents techniques de la base de loisirs de la 
Germanette 

Votants : 69 – Suffrages exprimés : 69 (69 pour) 
 
Jusqu’à présent, la base de loisirs de la Germanette nécessitait des moyens humains importants pour 
garantir une qualité d’eau de baignade conforme à la règlementation. Pour rappel, lors des saisons 
précédentes, deux agents techniques se relayaient plusieurs fois par jours, week-ends compris, pour 
démarrer et éteindre manuellement les pompes d’alimentation en eau. 
Dans le cadre des travaux de réhabilitation de la base de loisirs, la gestion de l’alimentation du bassin 
sera entièrement automatisée en fonction du niveau d’eau et de sa température. Ainsi, l’organisation 
du travail des deux agents techniques est modifiée pour un recentrage sur l’entretien du site et il est 
proposé la mise en place d’astreintes du samedi précédant le 1er juillet au 31 août inclus. 
 
Pour rappel, une période d’astreinte s’entend comme une période pendant laquelle l’agent, sans être 
à la disposition permanente et immédiate de son employeur, a l’obligation de demeurer à son domicile 
ou à proximité, afin d’être en mesure d’intervenir pour effectuer un travail au service de sa 
collectivité. 
 
Les modalités de mise en place de ces astreintes sont les suivantes : 
- personnel concerné : l’agent titulaire chargé de l’entretien de la base de loisirs de la Germanette et 
l’agent contractuel saisonnier. Un roulement sera organisé entre les agents. 
- cas de recours aux astreintes : gestion automatisée de l'alimentation du bassin avec intervention en 
cas de problèmes techniques et/ou dysfonctionnement d’un équipement (électrique ou hydraulique) 
nécessitant une mise en sécurité pour les usagers. 
- périodes et horaires des astreintes : samedi, dimanche ou jours fériés, du samedi précédant le 1er 
juillet au 31 août inclus, de 9h à 12h et de 13h à 17h. 
- indemnisation et modalités de compensation en cas d’intervention : l’indemnisation des astreintes 
sera appliquée conformément aux dispositions prévues par les textes soit, à ce jour :  

 Pour la journée du samedi : 37,40 € 
 Pour la journée du dimanche ou un jour férié : 46,55 € 

L’intervention, considérée comme du temps de travail effectif, y compris la durée du déplacement 
aller-retour sur le lieu de travail, sera récupérée selon les barèmes en vigueur et le repos compensateur 
qui en découlera sera fixé en fonction des nécessités de service. 
- moyens mis à disposition : les agents disposeront d’un téléphone et seront formés sur le nouveau 
dispositif de télésurveillance du traitement de l’eau. 
 
Les astreintes du mois n seront rémunérées le mois n + 1.   
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire : 

- approuve le recours aux astreintes pour les agents techniques de la base de loisirs de la 
Germanette dans les conditions proposées ci-avant, 

- autorise le président à signer tous les documents relatifs à cette affaire. 
 
 

32. Lancement d’un marché de fournitures de titres restaurants 
Votants : 69 – Suffrages exprimés : 69 (69 pour) 
 
Le titre restaurant est un titre spécial de paiement remis par l’employeur pour permettre aux agents 
d’acquitter tout ou partie du repas compris dans l’horaire de travail journalier et consommé au 
restaurant ou par le biais de certains commerçants assimilés (charcutiers, traiteurs, boulangers, 
commerces de distribution alimentaire...) ou encore auprès de détaillants en fruits et légumes. C’est 
un avantage social alternatif au restaurant d’entreprise. 
  
Le marché des titres-restaurants de la CCSB arrivera à échéance le 31 décembre 2021. 
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Il est proposé de lancer un nouveau marché selon les mêmes modalités d’attribution des titres-
restaurants que celles en vigueur actuellement, à savoir : 

- 18 tickets maxi par mois et par agent sur une période de 10 mois 
- valeur faciale de 6 € 
- attribution à chaque agent au prorata de sa durée hebdomadaire de service, 
- sont défalqués les jours de maladie, d'autorisation spéciale d'absence, et de formation ou 

stage faisant déjà l'objet d'une prise en charge des repas. 
  

Le nouveau marché serait lancé pour 2 ans et renouvelable une fois pour la même durée. 
 
Le montant estimatif du marché est de 88 000 € HT par an. Le marché serait donc lancé en procédure 
formalisée. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire approuve le lancement du marché de fournitures 
des titres restaurant tel que décrit précédemment. 
 
 

33. Marché de fourniture de carburant pour le parc automobile de la CCSB 
Votants : 69 – Suffrages exprimés : 67 (67 pour et 2 abstentions) 
 
Par délibération n°134.20 du 17 septembre 2020, le conseil communautaire a approuvé le lancement 
d’un accord-cadre pour la fourniture en carburant de son parc de véhicules, pour une durée d’un an 
renouvelable deux fois pour la même période. 
Par délibération n° 193.20 du 14 décembre 2020, le conseil communautaire a autorisé le président à 
signer le lot n° 5 « Fourniture de carburant en cuves » avec l’entreprise Charvet, retenue par la 
Commission d’Appel d’Offres (CAO). 
 
Par ailleurs, sur proposition de la CAO, le président avait décidé de classer sans suite pour motif 
d’intérêt général (absence de candidatures et d’offres) les lots 1 « approvisionnement en carburant 
sur le secteur géographique de Sisteron » et 2 « approvisionnement en carburant sur le secteur 
géographique de Lazer », et de les relancer en procédure adaptée. 
 
En outre, compte tenu de leurs faibles montants et en application des articles R2122-8 et R2123-1 du 
Code de la Commande Publique, les lots n° 3 « approvisionnement en carburant sur le secteur 
géographique de de Garde-Colombe » et n° 4 « approvisionnement en carburant sur le secteur 
géographique de Serres » pouvaient être conclus hors procédure formalisée. 
 
Pour le lot 1, deux offres ont été reçues : une de la Station TOTAL Service, et une de la station SUPER 
U Val de Durance.  
 
Pour le lot 2, deux offres ont été reçues : une de la Station INTERMARCHE, et une de la station 
TOTAL GR REINAUDI.  
 
Pour le lot 4, 2 offres ont été reçues : une de la Station U Express MASADIA et une de la station des 
CHAMBONS. 
 
Pour le lot 3, un seul prestataire a été consulté, le Garage du RIOU.  
 
Après consultation, la CAO et le bureau proposent d’attribuer le marché aux entreprises suivantes : 
 

- Lot n° 1 : Station Super U VAL DE DURANCE, pour un montant estimé entre 492 000 € et 
558 000 € HT (reconductions comprises), 

- Lot n° 2 : Station Intermarché de Laragne, pour un montant estimé entre 73 800 € et 117 000 
€ HT (reconductions comprises), 
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- Lot n° 3 : Garage du Riou à Garde-Colombe, pour un montant estimé entre 7 650 et 9 900 € 
HT (reconductions comprises),  

- Lot n° 4 : Station U Express MASADIA à Serres, pour un montant estimé entre 31 000 € et 
33 000 € HT (reconductions comprises). 

 
Ces montants sont susceptibles de varier en fonction des quantités de carburant réellement prises et 
de la révision des prix. 
 
Annick REYNAUD-FREY demande pourquoi la CCSB n’a pas choisi de se fournir auprès des petites 
stations.  
 
Robert GAY rappelle que les règles de la commande publique obligent à choisir le mieux-disant. 
 
En réponse à une question de Jean SCHULER, Robert GAY précise que l’approvisionnement en 
carburant s’effectue avec un système de badge. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire : 

- attribue les lots n° 1, 2, 3 et 4 du marché de fourniture de carburant aux entreprises proposées 
par le bureau et la CAO ; 

- autorise le président à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre du marché. 
 
 

34. Convention avec les associations offices de tourisme pour l’occupation et 
l’utilisation de locaux 

Votants : 69 – Suffrages exprimés : 69 (69 pour) 
 
La CCSB exerce la compétence obligatoire « promotion du tourisme, dont la création d’offices de 
tourisme » depuis le 1er janvier 2017. 
 
L’exercice de cette compétence est notamment réalisé par le biais de conventions d’objectifs signés 
avec 2 associations : 

- l’office de tourisme (OT) Sisteron Buëch ; 
- l’office de tourisme des Hautes Terres de Provence. 

 
Ces offices de tourisme gèrent des bureaux d’information touristique en occupant différents locaux. 
 
L’OT Sisteron Buëch utilise, entre autres, des locaux mis à disposition de droit à la CCSB du fait du 
transfert de compétence (à Sisteron et à Laragne) et des locaux appartenant à la CCSB à Serres. 
 
L’OT des Hautes Terres de Provence utilise quant à lui des locaux appartenant à la CCSB au Caire. 
 
Ces utilisations sont jusqu’à présent organisées par différentes conventions. 
 
Afin d’harmoniser les conditions d’occupation et d’utilisation des locaux, il est proposé de signer 
avec chacune des associations OT, une nouvelle convention qui reprenne notamment les modalités 
de répartition des charges entre elles et la CCSB. 
Ces conventions seraient conclues à titre gracieux. Elles prendraient effet à leur date de signature et 
auraient pour terme le 31 décembre 2023.  
Elles pourraient être reconduites pour une durée de 3 ans par expresse reconduction et être modifiées 
par avenant. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire : 

- approuve les termes des conventions d’occupation et d’utilisation des locaux avec chacun des 
offices de tourisme ; 

- autorise le président à signer ces deux conventions. 
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35. Accueil des gens du voyage / aménagement d’une aire provisoire 
Votants : 69 – Suffrages exprimés : 69 (69 pour) 
 
La CCSB dispose de la compétence obligatoire « création, aménagement, entretien et gestion des 
aires d’accueil des gens du voyage ». 
 
Bien qu’administrativement fermée depuis le 17 mars 2020, 12h00, l’aire d’accueil de Soleilhet est 
encore occupée par des gens du voyage qui ne souhaitent pas quitter Sisteron. 
Afin de trouver une solution alternative à l’expulsion, et dans le but de pouvoir réaliser les travaux 
de mise aux normes de l’aire incendiée en mars 2020, la CCSB a demandé à Mme la Préfète des 
Alpes de Haute-Provence l’autorisation d’ouvrir une aire d’accueil temporaire sur des terrains 
avoisinants.  
Mme la Préfète a donné son accord le 27 mai 2021. 
La CCSB a ainsi entrepris des travaux d’aménagement de l’aire temporaire afin de mettre à 
disposition des occupants l’électricité, l’eau et l’assainissement. 
Sous recommandation de la société Saint Nabor, prestataire de la gestion du site, le bureau propose 
de fixer à 35 € par famille et par semaine (du lundi au dimanche), soit 5 € par famille et par semaine, 
la participation des gens du voyage au fonctionnement de cette aire provisoire.  
Il est également recommandé de mettre en place un règlement intérieur de l’aire provisoire et une 
convention d’occupation. 
 
D’autre part, la CCSB avait signé un marché de prestations de service pour la gestion de l’aire avec 
l’entreprise Saint Nabor pour une durée de 3 ans, à partir du 1er août 2018, renouvelable une fois pour 
la même durée. 
Compte-tenu de la situation actuelle de l’aire d’accueil, la plupart des prestations prévues au marché 
ne peuvent être réalisées par Saint Nabor. Il est donc proposé de ne pas reconduire ce marché. 
 
Enfin, pour la gestion de l’aire d’accueil des gens du voyage de Soleilhet, la CCSB bénéficie de l’aide 
financière prévue par le Code de la Sécurité Sociale et attribuée par l’Etat au titre de l’Aide au 
Logement Temporaire 2 (ALT2). 
A cette fin, il convient de signer chaque année une convention avec l’Etat.  
Cette convention reprend les caractéristiques techniques de l’aire et fixe les conditions financières 
nécessaires pour la percevoir (part fixe déterminée en fonction du nombre d’emplacements, et part 
variable proportionnelle au taux d’occupation mensuel des emplacements), ainsi que les modalités de 
versement. 
Pour 2021, le montant total provisionnel est ainsi fixé à 19 682,74 €. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire : 

 fixe le montant de la participation des gens du voyage au fonctionnement de l’aire d’accueil 
provisoire à 35 € / famille / semaine (du lundi au dimanche), soit 5 € / famille / jour ; 

 approuve la mise en place et le contenu du règlement intérieur de l’aire temporaire et de la 
convention d’occupation tels que proposés ; 

 accepte de ne pas renouveler le marché de prestation de service pour la gestion de l’aire 
d’accueil des gens du voyage de Soleilhet avec la société Saint Nabor ; 

 approuve les termes de la convention avec l’Etat ayant pour objet le versement de l’ALT2 
pour l’année 2021 et autorise le président à la signer, ainsi que tous les documents nécessaires 
à son exécution. 
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36. Délégation d’attributions au Bureau et au Président / délibération complémentaire 
Votants : 69 – Suffrages exprimés : 69 (69 pour) 
 
Afin de faciliter la bonne marche de l’administration intercommunale, le conseil communautaire a la 
possibilité de déléguer au président, aux vice-présidents ou au bureau certaines de ses attributions à 
l’exception : 
 

-        du vote du budget, de l'institution et de la fixation des taux ou tarifs des taxes ou redevances ;  
-          de l'approbation du compte administratif ;  
-          des dispositions à caractère budgétaire prises par la communauté de communes à la suite 

d'une mise en demeure (article L.1612-15 du CGCT) ; 
-        des décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de 

fonctionnement et de durée de la communauté de communes ;  
-         de l'adhésion de la communauté de communes à un établissement public ;  
-         de la délégation de la gestion d'un service public ;  
-        des dispositions portant orientation en matière d'aménagement de l'espace communautaire, 

d'équilibre social de l'habitat sur le territoire communautaire et de politique de la ville.  
  
Le juge a également conclu à l’impossibilité de déléguer : 
 

-          L’attribution de subventions, participations et fonds de concours aux différentes associations, 
collectivités et organismes dans la limite des crédits inscrits au budget (Cour Administrative 
d’Appel de Nantes – 27/05/11) 

-          Les créations et les suppressions d’emplois dans une collectivité territoriale (Cour 
Administrative d’Appel de Nancy – 23/10/18). 

 
Par délibération n° 74-20 du 29 juillet 2020, le conseil communautaire a décidé de confier plusieurs 
délégations au Bureau et au Président. 
Il est proposé aujourd’hui de préciser certaines attributions et d’en déléguer de nouvelles afin 
d’alléger les réunions du conseil communautaire. 
 
Le tableau ci-dessous rappelle les attributions déjà déléguées et mentionne en gras les nouvelles 
attributions proposées.  
 

Domaine Délégations au Bureau Délégation au Président 

 

 

 

 

 

 

FINANCES 

 

 

 

- Procéder aux admissions en 
non-valeur dans la limite des 
crédits ouverts au budget ; 
 
- Procéder, dans la limite fixée 
par le conseil communautaire 
dans le cadre du vote du budget 
à la réalisation des emprunts 
destinés au financement des 
investissements prévus par le 
budget et approuver les actes 
nécessaires ;  
 
- Accorder aux élus 
communautaires les mandats 
spéciaux pour représenter le 
conseil communautaire étant 
précisé que les frais nécessités 
par l’exécution desdits mandats 

- Créer, modifier ou supprimer les 
régies comptables nécessaires au 
fonctionnement des services de la 
communauté de communes ; 
 
- Réaliser les lignes de trésorerie sur 
la base d’un montant maximum fixé 
par le conseil communautaire à 
400.000 € pour les budgets annexes 
et 1.500.000 € pour le budget 
général ; 
 
- Solliciter l’attribution de subvention 
de fonctionnement ou 
d’investissement auprès de l’Europe, 
de l’Etat, des collectivités locales, ou 
de toutes institutions publiques ou 
privées, pour les opérations de 
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spéciaux seront remboursés en 
fonction des frais réellement 
payés, sur présentation des 
pièces justificatives. 

services, travaux ou fournitures, quel 
que soit leur montant ; 
 
- Accepter les dons et legs qui ne sont 
grevés ni de conditions ni de charges. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

GESTION 
MOBILIERE ET 
IMMOBILIERE 

- Approuver les procès-verbaux 
et conventions de mise à 
disposition et de fin de mise à 
disposition de biens et propriétés 
nécessaires à l’exercice des 
compétences de la CCSB ; 
 
- De décider de la conclusion et 
de la révision du louage de biens 
meubles et immeubles pour une 
durée n'excédant pas 5 
ans (autre que la location de 
logements pour le personnel 
saisonnier) ; 
 
- Définir et modifier 
l’affectation des propriétés 
communautaires utilisées par les 
services de la CCSB ; 
 
- Acheter (dans la limite des 
crédits inscrits au chapitre 
budgétaire correspondant) et 
vendre des biens immobiliers 
jusqu’à 10 000 € l’unité. 

- Déposer et signer au nom de la 
CCSB les demandes de permis de 
construire ou de démolir et les 
déclarations préalables de travaux 
concernant les terrains, équipements 
et bâtiments propriétés de la CCSB 
ou mis à disposition dans le cadre 
d’un transfert de compétence ; 
 
- Signer toutes conventions 
d’établissement de servitudes au 
profit ou à la charge des parcelles 
appartenant à la CCSB ; 
 
- Signer les conventions (et avenants 
aux conventions) de mise à 
disposition des salles, du matériel et 
des véhicules de la CCSB selon les 
conditions tarifaires définies par le 
conseil communautaire ; 
 
- Signer les conventions pour le 
prêt de locaux ou de matériel à la 
CCSB ; 

 
- Signer les promesses et actes de 
vente des terrains des zones 
d’activités selon les tarifs votés par le 
conseil communautaire ; 
 
- Décider l’aliénation de gré à gré de 
biens mobiliers jusqu’à 4.600 € ; 
 
- Signer les contrats de location de 
logements destinés à l’hébergement 
du personnel saisonnier dans la 
limite de 10.000 € par an et sous 
réserve que les crédits 
correspondants aient été prévus au 
budget. 
 
- Solliciter le transfert de gestion de 
parcelles de terrains nécessaires à 
la mise en oeuvre des compétences 
de la CCSB et signer tout 
document correspondant. 
 
- Signer les conventions 
d’utilisation et de mise à 
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disposition gracieuse du site de la 
Germanette.  

 

 

 

 

 

ASSURANCES 

 - Régler les conséquences 
dommageables des accidents dans 
lesquels sont impliqués des véhicules 
de la communauté de communes, que 
le conducteur soit ou ne soit pas 
l’auteur du dommage ; 
 
- Fixer le montant des indemnisations 
résultant de sinistres mettant en jeu la 
responsabilité de la communauté de 
communes, dans la limite de 15.000 € 
par sinistre ; 
 
- Accepter les indemnités de sinistre 
de quelque nature que ce soit, versées 
par les compagnies d’assurance ou 
les administrations dans le domaine 
des assurances. 

 

 

 

JURIDIQUE 

 - Intenter au nom de la communauté 
de communes toutes actions en 
justice y compris la constitution de 
partie civile, tant en demande qu’en 
défense en toutes matières et devant 
toutes les juridictions administratives, 
judiciaires ou pénales, quel qu’en soit 
le degré, tout référé, devant tout 
juge ; 
 
- Régler les frais et honoraires des 
avocats, notaires, avoués, huissiers de 
justice, experts et géomètres. 
 
- Négocier, conclure et signer toute 
transaction amiable dans la limite 
des crédits inscrits au budget. 

COMMANDE 
PUBLIQUE 

- Prendre toute décision 
concernant la préparation, la 
passation, l’exécution et le 
règlement des marchés de 
travaux, de fournitures ou de 
services d’un montant supérieur 
ou égal à 40.000 € HT et 
inférieur aux seuils des 
procédures formalisées, ainsi 
que toute décision concernant 
leurs avenants selon les règles 
du Code de la Commande 
Publique, lorsque les crédits sont 
inscrits au budget. 

- Prendre toute décision concernant la 
préparation, la passation, l’exécution 
et le règlement des marchés de 
travaux, de fournitures ou de services 
d’un montant inférieur à 40.000 € 
HT, ainsi que toute décision 
concernant leurs avenants selon les 
règles du Code de la Commande 
Publique, lorsque les crédits sont 
inscrits au budget. 
 

RESSOURCES 
HUMAINES 

- Procéder aux transformations 
de poste liées à l’avancement de 
grade ou à la promotion interne 

- Recruter des agents contractuels 
dans les conditions fixées par l’article 
3-1 de la loi du 26 janvier 1984, pour 
remplacer les fonctionnaires ou 
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du personnel dans la limite des 
crédits prévus au budget. 

agents contractuels momentanément 
indisponibles et déterminer le niveau 
de recrutement et de rémunération 
des candidats retenus selon la nature 
des fonctions concernées, leur 
expérience et leur profil, dans la 
limite de l’enveloppe de crédits 
prévue à cet effet au budget de la 
CCSB ; 
 
- Recruter des agents contractuels 
dans les conditions fixées par l’article 
3-2 de la loi du 26 janvier 1984, pour 
faire face à une vacance temporaire 
d’emploi dans l’attente du 
recrutement d’un fonctionnaire et 
déterminer le niveau de recrutement 
et de rémunération des candidats 
retenus selon la nature des fonctions 
concernées, leur expérience et leur 
profil, sans excéder l’indice brut 
afférent au dernier échelon du grade 
de l’emploi permanent vacant 
correspondant, et dans la limite de 
l’enveloppe de crédits prévue à cet 
effet au budget de la CCSB ; 
 
- Recruter des agents contractuels 
dans les conditions fixées par l’article 
3-3 de la loi du 26 janvier 1984, 
lorsque les besoins du service ou la 
nature des fonctions le justifient, et 
sous réserve qu’aucun fonctionnaire 
n’ait pu être recruté,  et déterminer le 
niveau de recrutement et de 
rémunération des candidats retenus 
selon la nature des fonctions 
concernées, leur expérience et leur 
profil, sans excéder l’indice brut 
afférent au dernier échelon du grade 
de l’emploi permanent 
correspondant, et dans la limite de 
l’enveloppe de crédits prévue à cet 
effet au budget de la CCSB ; 
 
- Décider de l’accueil de stagiaires et 
signer toutes conventions de stage (et 
avenants) dont celles pouvant inclure 
le versement d’une gratification 
(obligatoire pour les stagiaires de 
l’enseignement supérieur lorsque la 
durée du stage est supérieure à 2 
mois) dans la limite des crédits 
prévus au budget ; 
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- Décider de l’accueil d’agents en 
services civiques dans la limite des 
crédits prévus au budget. 
 
- Modifier les modalités 
d’organisation du travail après avis 
du Comité Technique. 
 
- Décider de tester de nouvelles 
modalités d’organisation du travail 
au sein de la CCSB et décider de 
les généraliser et / ou de les 
pérenniser si le test s’avère 
concluant, sous réserve que le 
Comité Technique ait été consulté 
et sous réserve que ces modalités ne 
génèrent pas de dépenses 
supplémentaires ou que les crédits 
correspondants aux éventuelles 
dépenses engendrées aient été 
prévus au budget. 

RELATIONS AVEC 
LES COMMUNES 

 - Signer les conventions et avenants 
aux conventions concernant la mise 
à disposition de personnel, selon les 
conditions définies par le conseil 
communautaire ; 
 
- Signer les conventions relatives aux 
services communs et les avenants à 
ces conventions selon les conditions 
définies par le conseil 
communautaire. 

AUTRES 
DOMAINES (à 

l’exclusion de ceux 
mentionnés à l’article 
L 5211-10 du CGCT) 

 

- Approuver toute convention 
nécessaire au fonctionnement 
courant de la CCSB ayant une 
incidence financière d’un 
montant supérieur ou égal à 
10.000 € et inférieur ou égal à 
90.000 € HT et avenants aux 
conventions correspondantes, 
sous réserve que les crédits 
correspondants aient été prévus 
au budget.     

- Signer toute convention ou avenant 
à une convention n’ayant pas 
d’incidence financière ou ayant une 
incidence financière inférieure à 
10.000 € sous réserve que les crédits 
correspondants aient été prévus au 
budget ; 
 
- Autoriser, au nom de la 
communauté de communes, le 
renouvellement de l'adhésion aux 
associations dont elle est membre. 
 
- Signer tous les documents relatifs 
aux règles de sécurité et de gestion 
des sites de la Germanette et de la 
Méouge, n'ayant aucune incidence 
financière : règlement intérieur, 
plan d’organisation des secours et 
profil de baignade.  

 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide de confier au bureau et au président les 
délégations de pouvoir mentionnés dans le tableau ci-dessus. 


